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POUR LE CONGRÈS DE DIJON

Protêt de complément
à la déclaration des Droits de l'Homme

présenté par le Comité Central '
—

Les Droits de l'Homme, « droits naturels, inaliénables et sacrés », ont été inscrits dansla Déclaration de 1789. Les principes en ont été confirmés et étendus dans le projet de Robes¬pierre adopté par les Jacobins en avril 1793, et par la seconde Déclaration des Droits, votéepar la Convention Nationale le 29 mai 1793.
Hors les principes ainsi proclamés par les Constituants, par les Jacobins, et par les Con¬ventionnels, il n'est pas de société démocratique, fondée sur la liberté des citoyens. Mais, àmesure que l'évolution de la vie sociale pose des problèmes nouveaux et que les progrès dessciences et des techniques permettent des solutions neuves, ces principes appellent des dévelop¬pements qui doivent être enregistrés.

ARTICLE PREMIER
Les Droits de l'Homme s'entendent sans distinction de sexe, de race, de nation, de reli¬gion ou d'opinion.
Ces droits, inaliénables et imprescriptibles, sont attachés à la personne humaine et doi¬vent être respectés en tout temps et en tout lieu. La protection internationale des Droits del'Homme doit être universellement organisée et garantie, de telle sorte que nul Etat ne puisse re¬fuser l'exercice de ces droits à un seul être humain vivant sur son territoire.

ARTICLE 2

Les Droits de l'Homme proclamés par la Révolution française comportent le droit de toutêtre humain à la vie : la société nationale et internationale lui doit les moyens de-persévérerdans son être.

ARTICLE 3
Le droit à la vie comporte le droit de la mère aux égards, aux soins et aux ressources

que nécessite sa fonction — le droit de l'enfant à tout ce qu'exige sa pleine formation physiqueet morale —- le droit des vieillards, malades, infirmes, au régime que réclame leur faiblesse —»le droit de tous à bénéficier également de toutes les mesures de protection que la science rendpossibles*

ARTICLE 4
La liberté de l'homme et du citoyen doit être assurée contre toutes les formes politiqueset sociales de l'oppression.

ARTICLE 5
Le droit à la vie comporte le droit à un travail rémunérateur et le droit à la subsistancepour ceux qui sont incapables de travailler. Un régime économique qui manque à l'obligation defournir à ses membres valides le moyen d'assurer leur subsistance par le travail prouve son inca¬pacité.

ARTICLE 6

^°,*îs travailleurs ont le droit de concourir, personnellement ou par leurs représen-tams, à l'établissement des plans de production et de répartition, et d'en surveiller l'applica-

r„vPiLes Cajlie^ 0I?t puhhé (n° du 20 mai, p. 327), Je projet adopté par le Congrès International des Ligues à
rwaw r9'1 Comité Central, ayant fait subir à ce texte quelques modifications, c'est le projet ci-dessus qui«ste seul présente par le Comité Central aux Sections et au Conflrès. ' *
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tion, de telle sorte qu'il n'y ait jamais exploitation de l'homme par l'homme, mais toujours
juste rémunération du travail et utilisation, pour le bien de tous, des puissances de création exal¬
tées par la science.

ARTICLE 7

Le droit à la vie comporte le droit à un travail assez réduit pour laisser des loisirs, assez
rémunéré pour que tous aient largement part au bien-être que les progrès de la science et de la
technique rendent de plus en plus accessible et qu'une répartition équitable doit et peut assurer
à tous. Le droit à la vie implique d'autre part le droit à la pleine culture intellectuelle, morale,
artistique et technique des facultés de chacun.

ARTICLE 8

La propriété individuelle n'est un droit que lorsqu'elle ne porte aucun préjudice à l'inté¬
rêt commun. L'indépendance des citoyens et de l'Etat étant particulièrement menacée par la
propriété qui prend la forme de groupements d'intérêts égoïstes et dominateurs (cartels,
trusts, consortiums bancaires) les fonctions que cette propriété a usurpées doivent faire retour
à la nation.

ARTICLE 9

La liberté des opinions exige que la presse et tous les autres moyens d'expression de la
pensée soient affranchis de la domination des puissances d'argent.

ARTICLE 10

Les fautes commises contre la collectivité ne sont pas moins graves que les fautes com¬
mises contre les citoyens.

Les représentants du peuple et les fonctionnaires investis par la Nation d'un pouvoir de
direction ou de contrôle sur l'économie, ne peuvent avoir aucun intérêt, accepter aucune place,
aucune rémunération, aucun avantage quelconque dans les entreprises qui sont ou ont été sou¬
mises à leur surveillance.

ARTICLE II

Les Etats ont, à l'égard les uns des autres, les mêmes droits que les individus.
Toute Nation a des droits et des devoirs à l'égard des autres Nations avec lesquelles elle

constitue l'Humanité. Organisée dans la liberté, la démocratie universelle doit être l'objectif
suprême des Nations, expression collective de la volonté des citoyens.

ARTICLE 12

La colonisation, accompagnée de violence, d'oppression, de mépris, est un attentat aux
"Droits de l'Homme. Les Droits de l'Homme n'autorisent qu'une collaboration fraternelle poursui¬
vie en vue du bien commun de l'humanité, dans le plein respect de la dignité personnelle et de
toutes les civilisations.

ARTICLE 13

Les Nations forment entre elles une Société.
Le droit à la vie implique l'abolition de la guerre.
il n'est pas de circonstances où un peuple soit excusable d'en provoquer un autre. Tous

les différends doivent être réglés soit par la conciliation, soit par l'arbitrage, soit par une juri¬
diction internationale dont les sentences doivent être obligatoires. Tout Etat qui se soustrait à
l'observation de cette loi se met en dehors de la communauté internationale et encourt des sanc¬
tions.

ARTICLE 14

Tout peuple a le droit de dénoncer un agresseur devant l'assemblée des Nations. Un peu¬
ple attaqué a le droit d'appeler les autres peuples à concourir avec lui à sa défense.

Tous les peuples ont le devoir de se porter au secours du droit violé.
ARTICLE 15

Tous ces droits se fondent dans le devoir de la Société, qui est de combattre, sous toutes
ses formes, la tyrannie — de former des citoyens — de travailler au progrès intellectuel et mo¬
ral, ainsi qu'au bien-être des individus et des peuples — de leur enseigner l'esprit de paix et la
tolérance — et d'appeler sur la terre, à l'exemple de la Révolution française, le règne de !s
raison, de la justice et de la fraternité.



LIBRES OPINIONS

LE PROBLÈME INTERNATIONAL
DES PEUPLES PAUVRES ET TROP NOMBREUX

a ...Il ne s'agit pas de reviser les traités à
l'aveuglette. Il s'agit d'adapter à la situation nou¬
velle la vieille et heureuse formule de notre grand
Ferdinand Buisson : il ne faut pas que la Société
des Nations sorte du Traité de Paix; il faut que la
Paix soit l'œuvre de la Société des Nations. De
même, les Etats-Unis d'Europe ne sortiront pas
des traités: ce sont les traités qui seront modifiés
par eux d'après les exigences de la situation nou¬
velle.

« Les traités sont le couronnement de la guerre,
et la guerre n'est jamais la justice': ni pour les
vainqueurs ni pour les vaincus.

« Les Etats-Unis d'Europe, eux, seront une
création de la paix. Ils sortiront d'un état d'es¬
prit de solidarité internationale dont le souffle
puissant et bienfaisant aura raison de tous les
égoïsmes nationaux. Cet esprit de solidarité fera
l'union de l'Europe à l'intérieur et il la placera,
tel un bloc indivisible, en présence de l'immérité
■problème de la colonisation, qui deviendra alors
vraiment synonyme de civilisation. Car les peu¬
ples civilisés cesseront de s'entre-tuer pour la pos¬
session des pays à civiliser. Et les Etats associés
n'exploiteront pas, dans ce même esprit de soli¬
darité, leurs seules ressources intérieures, mais
aussi leurs ressources coloniales.

« C'est à ce moment-là que l'Italie pourra par¬
ler de ses besoins.

« Ainsi qu'on peut le constater, nous sommes
loin de vouloir interdire à l'Italie un quelconqueterrain d'activité ; mais il y a activité et activité.
Persuadée qu'une Italie libre pourra, un jour, as¬
socier ses efforts pour la valorisation des colonies
à ceux des pays qui les possèdent, et en tirer elle-
même des grands avantages, la démocratie ita¬
lienne repousse avec fermeté et condamne avec
sévérité une politique coloniale, telle que la politi¬
que fasciste, à tendances nettement militaires, de
prestige ou d*extension. »

Ces quelques phrases qu'on pouvait lire dans
une brochure éditée par la Ligue en 1929, (Avecle fascisme ? Non Avec VItalie ? Oui !) où lerôle dangereux qu'allait jouer dans les événements
actuels le problème colonial était déjà signalé —et il y a de cela sept ans ! — contenaient un vœu,
une indication, une promesse.
La promesse a été réalisée. Ce qui reste de ladémocratie italienne, depuis quatorze ans de do¬
* Les articles insérés sous la rubrique « Libres Opi¬nions » sont publiés sous la seule responsabilité de

leurs auteurs..

mination fasciste, est à l'heure actuelle fièrement
dressé contre les sinistres auteurs de l'aventure
éthiopienne. ,Et qu'on ne vienne pas me dire que
cette attitude est dictée aux démocrates italiens
par leur haine du Fascisme. S'il est exact que l'ex¬
pédition en Ethiopie nous offre des armes redou¬
tables contre le Régime, il n'est pas moins exact
que, de tout temps, les démocrates italiens de
toutes nuances, se sont nettement opposés à toutes
les expéditions coloniales, aussi bien à celle qui,
eji 1886, eut Dogali comme épisode principal, qu'à
celle entreprise, toujours contre l'Abyssinie, par"
Crispi et qui fut, en 1896, interrompue à la suite
de la défaite d'Adoua. Enfin, contre la guerre
italo-turque pour la Tripolitaine, qui se déroula en
1911-1912, sous le Gouvernement de M. Giolitti,
une véritable émeute éclata ; et à propos de cette
dernière, ce n'est pas M. Mussolini, lequel à l'épo¬
que était à la tête des manifestations populaires,
qui pourra me démentir. Quant aux raisons idéa¬
les et pratiques de cette opposition constante, je
n'ai qu'à renvoyer les lecteurs aussi bien à l'opus¬
cule déjà cité qu'aux deux articles parus dans Les
Cahiers du 31 juillet et du 30 août 1935 : VItalie
fasciste contre l'Abyssinie et le Conflit fasciste•
éthiopien.

Economie et démographie
Le vœu — que renferment les lignes reproduites

en tête du présent essai — de voir s'établir entre
les Etats de l'Europe, et dans l'intérêt de la paix,
une union et une solidarité fraternelles — seul '
moyen susceptible de résoudre le problème de la
vie nationale d'un certain nombre de pays surpeu¬
plés et plus ou moins dépourvus de matières pre¬
mières — le vœu d'Aristide Briand, en somme,
attend encore au contraire sa réalisation. Mais
l'importance de l'indication qui était à l'origine de
ce vœu, au sujet des problèmes démographique et
économique intéressant non seulement l'Italie mais
aussi d'autres pays (l'Allemagne, la Pologne, la
Tchécoslovaquie, etc..., etc...) vient d'être mise
en évidence par le fait que les deux problèmes ci-
dessus, en tant qu'ils influent su. le problème colo¬
nial, exaspéré par la guerre du Fascisme contre
l'Ethiopie, se posent et s'imposent, à l'heure ac¬
tuelle, de la façon la plus péremptoire, devant la
conscience internationale.
En effet, si les récentes allusions de Sir Samuel

Hoare et de M. Laval d'abord, et de MM. LloydGeorge et Landsbury ensuite, au droit à l'expan¬sion qu'auraient une Italie et une Allemagne sur¬
peuplées et dépourvues de matières premières, peu¬vent sembler maladroites dans le sens qu'elles se
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prêtent à être interprétées en quelque sorte comme
une justification de l'agression fasciste contre
l'Abyssinie, elles n'en ont pas moins ouvert, no¬
tamment en Angleterre, un débat d'une ampleur
et, peut-être, d'une portée considérables. Cela
prouve que — pendant que les gouvernements,
pressés par les événements et par l'attitude de cer¬
tains pays (l'Italie fasciste déclenchant la guerre
et l'Allemagne hitlérienne la préparant) signent
entre eux des accords1 destinés à sauver de la furie
fasciste et hitlérienne le semblant de paix qui
existe encore en Europe — la conscience des peu¬
ples — dans un instinctif désir de salut — pousse
son regard bien plus loin et s'ouvre à des concep¬
tions hardies, susceptibles, mieux encore que de
défendie, de réaliser la paix : la paix vraie et dé¬
finitive.

Sans doute ces conceptions, que nous allons pas¬
ser rapidement en revue, sont encore à l'état
embryonnaire : cela n'empêche que les problèmes
à la solution desquels elles voudraient contribuer
occupent la première place parmi ceux qui repré¬
sentent -— lorsqu'ils sont exaspérés par des Dicta¬
tures à la recherche d'une diversion — le danger
de guerre le plus grave et le plus imminent : le
problème démographique et le problème des ma¬
tières premières.
Il s'agit de savoir si la S.D.N. — émue par ce

mouvement qui gagne chaque jour davantage
l'opinion de tous les pays pacifiques ■— se décidera
à ne plus se contenter d'être un instrument, plus
ou moins efficace, de répression contre la guerre,
mais si elle voudra aussi être surtout un instru¬
ment capable d'éliminer les causes de la guerre,
c'est-à-dire de créer les conditions et les bases de
la paix.
C'est ainsi que les deux problèmes que nous

allons aborder voient se joindre à leur indiscutable
importance intrinsèque une immense importance
extrinsèque car c'est, en effet, la réorganisation et
le fonctionnement de la S.D.N. qu'ils mettent sur
le tapis des discussions internationales.

Le devoir des pays pauvres

A propos de ces deux problèmes, ce n'est pas le
cas de dire, hélas ! que les poser sur le plan de la
solidarité universelle et devant la conscience hu¬
maine éclairée et éprise de justice et de paix, c'est
les résoudre ; car, pour avoir raison des différents
égoïsmes nationaux, très tenaces et que la guerre
a irrités plus qu'elle ne les a endormis, il fau¬
drait que les pays surpeuplés et pauvres fournis¬
sent tout d'abord aux autres peuples que la nature
ou les circonstances ont favorisés, la preuve que
leur activité s'inspire du vieux dicton : aide-toi,
le Ciel t'aidera .

Il n'est pas dit, en effet, que les peuples inté¬
ressés doivent attendre exclusivement du concours
international la solution des problèmes qui les
préoccupent ; ce n'est au contraire qu'après avoir
fait de leur côté tous les efforts susceptibles de les
résoudre même partiellement, qu'il leur sera facile
d'obtenir les concours sollicités,
Le professeur O. W. Vilcox, dans son livre

Les peu-pies peuvent vivre dans leurs patries, écrit
les lignes suivantes que j'extrais d'un article de
M. Carlo Tresca dans le journal américain de lan¬
gue italienne II Martello : « Bien qu'on prétende
que l'Italie a besoin de se répandre étant donné
l'insuffisance de ses ressources agricoles, on peut
affirmer que, grâce aux progrès de l'agrobiologie,
le pays est loin de ne pas pouvoir nourrir et habil¬
ler sa population moyennant l'exploitation de son
sol. 11 n'y a aucune raison physique, chimique ou
biologique qui empêche les agriculteurs italiens de
retirer de la moitié du sol qu'ils labourent à pré¬
sent (13 millions et demi d'acres) une production
supérieure d'au moins 60 % à la production ac¬
tuelle. De telle façon, ils seraient en mesure de
produire une quantité de nourriture et de matières
premières agricoles supérieure à celle requise par
la satisfaction de leurs besoins. Si, enfin, ils appli¬
quaient à toutes les terres labourables un régime
total d'agrobiologie créatrice, ils pourraient assu¬
rer la vie au double de la population actuelle ».
C'est, peut-être, aller trop loin en besogne, sur¬

tout si l'on tient compte que l'extension du sol
italien labourable est minime en rapport à la su¬
perficie totale du territoire, lequel est, en général,
caillouteux et montagneux, les plaines ne représen¬
tant que les 21 % de ladite superficie et, si l'on
tient compte aussi de l'organisation économique j
actuelle de la société.
Mais même en faisant, dans les conceptions

scientifiques de M. Vilcox une large part à la poé-'
sie, il est certain que, pour ce qui concerne l'Italie,
un effort courageux, rationnel et intelligent de la
part de son gouvernement, aurait pu et pourrait
atténuer la gravité des crises dont souffre le pays,
ce qui aurait permis ou permettrait à la solidarité
internationale de se montrer moins sourde à l'ap¬
pel italien.
D'ailleurs, la preuve qu'il est possible d'obtenii

du sol italien un rendement plus élevé a été four¬
nie par le régime fasciste lui-même. Des terre;
malsaines ont été assainies par lui, en multipliair
les efforts inaugurés dans ce domaine, il y a cin¬
quante ans, par les régimes antérieurs : la produc¬
tion du blé a augmenté ; et l'agrobiologie, préco
nisée par le professeur Vilcox, a joué son rôle 1 el'11
l'a joué à tel point qu'on a abouti — m'assure-
t-on — à des récoltes assez abondantes, mai?
d'une qualité inférieure, et inconsistantes.
Certes, ces résultats que je suis loin de méprisa

mais qu'il ne faut pas exagérer, ont été compromis
par le but réel poursuivi par le Fascisme, lequel
s'est toujours préoccupé, moins d'améliorer le son
du peuple italien moyennant une politique coura¬
geuse, mais normale, que de préparer une orgaci
sation économique nationale conforme à ses rêva
de grandeur, à travers la guerre et la conquête. Es
que dire de l'argent gaspillé pour l'armée, la ma
rine, l'aviation de guerre : en un mot, pour cetts
politique de prestige qui — depuis son existent
— a toujours été celle du Fascisme ? De faço.
que, lorsque, pour justifier sa guerre d'Abyssins?
le Fascisme prétend avoir fait des efforts consile-

» rabies pour relever économiquement le pays, -
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avance une vérité jusqu'à un certain point et objec¬
tivement incontestable : seulement, il oublie
d'ajouter que sa tentative ne visait en réalité que
la création d'une sorte d'autarchie destinée à met¬
tre le peuple italien... à l'abri des sanctions éven¬
tuelles, et qu'en attendant la guerre, et en vue de
la guerre, le résultat positif de ses efforts a été en¬
glouti par sa politique de prestige, le prestige
étant aux peuples ce que le luxe est aux familles.

»
• «

On pourrait faire des observations analogues
pour ce qui concerne le domaine industriel. D'au¬
cuns ont préconisé, pour l'Italie, la nécessité de ne
développer chez elle que les industries se ratta¬
chant aux ressources naturelles de son sol. J'ai été
de ceux-là ; mais surtout pro bono pacis (c'est le
cas de le dire), car il était facile de prévoir que les
industries dont le développement ne devait pas
être encouragé en Italie (telle la sidérurgie, le sous-
sol italien étant presque totalement dépourvu de
fer et de charbon) n'auraient été favorisées par le
Fascisme que dans un but de guerre.
C'est pourquoi il me semblait que, dans la si¬

tuation présente, il valait mieux faire appel, pour
solutionner la crise économique italienne, à d'au¬
tres ressources dont il est question dans l'opuscule
ci-dessus cité. Mais, ainsi que je l'indiquais déjà
à cette époque, cette doctrine des industries natu¬
relles est actuellement fortement controuvée ;
et d'autre part, la crise démographique italienne
s'étant aggravée à la suite de la crise économique
qui s'est généralisée dans tous les pays du monde
en les poussant à contingenter les immigrations —
le problème de la répartition des matières premiè¬
res se pose, aujourd'hui, dans toute sa navrante
intégralité.

_ Puisque les Italiens — ainsi que d'autres peu¬
ples auxquels je demanderai au lecteur d'appli¬
quer ces mêmes considérations — ne peuvent plus
aller travailler ailleurs, il faut les aider à trouver
du travail chez eux, en ravitaillant leurs industries
en matières premières.

...et surpeuplés
Et passons à la crise démographique.
Jusqu'à la veille de la grande guerre — l'Italie

éherchait à atténuer cette crise, en favorisant
l'émigration de ses enfants vers des pays étran¬
gers. C'est ainsi qu'en 1909, 1910, 1911, 1912,
1913, les émigrants italiens furent respectivement
625-637, 651.475, 553.844, 711.446, 872.598. Une
moyenne annuelle de 679.000 émigrants.
Dans une revue italienne — I problemi del la-

voro — dont les rédacteurs jouissent ■— mais...
cum grano salis ! — d'une certaine liberté, proba¬
blement parce que „ela permet au Duce d'assurer
les observateurs superficiels que la liberté de la
presse existe encore en Italie, un écrivain d'une in¬
contestable compétence technique dans les ques¬
tions concernant l'émigration, confirme dans les

termes suivants les constatations que j'avais fartes
moi-même dès 1929 :

ci Voici — écrit-il — le bilan de l'émigration 1
1) le marché de la main-d'œuvre italienne était an¬
nuellement délesté d'un demi-million d'unités, ce
qui rendait plus aisée l'augmentation des salaires
pour les ouvriers restant au pays ; 2) les émigrés
envoyaient en Italie une partie des bénéfices réali¬
sés et, puisque ces remises étaient faites en or ou
en devises équivalentes, cela permettait à la ba¬
lance des rapports financiers et économiques avec
l'étranger de s'équilibrer ; 3) les paysans — no¬
tamment ceux du Midi — achetaient, moyennant
les économies réalisées à l'étranger, des terres,
avec le résultat de démembrer les latifundia, en
créant ainsi la petite propriété, telle qu'elle existe
en France.

« L'Italie n'a connu d'années plus prospères
que celles qui sont comprises entre igoi et 1914.
Mais, en 1914, la guerre éclate et, dès cette année,
l'émigration descend à 479.041 unités. Puis,
après la guerre, les Etats-Unis décident de contin¬
genter l'émigration européenne ; et enfin, en 1929,
la crise mondiale survient, qui jette sur le pavé
30 millions de travailleurs de tous les pays ».
L'auteur des lignes citées oublie de dire (ade■

lante, Pedro, con juicio !) que, bien avant la crise
mondiale, M. Mussolini avait fermé les frontières
à l'émigration — et cela (ah! Je hasard!) précisé¬
ment jusqu'à 1930. Qu'il avait institué des primes
alléchantes pour les pauvres femmes italiennes,
qui, résidant à l'étranger et étant enceintes, con¬
sentaient à rentrer en Italie pour y faire leurs cou¬
ches. Qu'il avait établi une contribution sur les
célibataires, laquelle va être augmentée, paraît-il,
de IÔ %.
Tout cela n'était pas fait — dans les intentions

du Régime, sinon dans les résultats acquis — dans
le but de surmonter la crise démographique, et
d'ailleurs, pour être mieux renseignés sur ce point,
les lecteurs n'ont qu'à exhumer le fameux discours
sur « le coup de fouet démocratique » prononcé
par M. Mussolini devant le Parlement, le 26 mai
1927 :

«, J'ai profité de la taxe des célibataires pour
donner un coup de fouet démographique à la Na¬
tion. Que sont 40 millions d'Italiens en face de 40
millions de Français plus 90 millions qui' habitent
les colonies, ou en face de 40 millions d'Anglais
plus 450 millions qui habitent les colonies? Mes¬
sieurs, l'Italie doit se présenter au seuil de la se¬
conde moitié de ce siècle avec une population non
inférieure à 60 millions d'habitants. Si nous dimi¬
nuons. Messieurs, nous ne faisons pas l'Empire,
1! faut, au moment donné, pouvoir mobiliser 5 mil¬
lions d'hommes et il faut pouvoir les armer ; il
faut renforcer notre marine, et il faut que notre
aviation — dans laquelle je crois toujours davan¬
tage — soit si nombreuse et si puissante que le
grondement de ses moteurs soit à même de cou¬

vrir toute autre rumeur dans la péninsule et la su¬
perficie de ses ailes d'obscurcir le soleil sur notre
terre »,



392 LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME

C'est dans ce même discours que se place la fa¬
meuse phrase (M. Mussolini -n'est pas à une con¬
tradiction près) : — Ou se répandre.ou éclater !
Cela se passe de tout commentaire. Bornons-

nous donc à constater que — ainsi que pour ce
qui concerne les tentatives de relèvement économi- .
que du pays, le Régime fasciste ne les a poursui¬
vies que dans un but de préparation à la guerre —
de même, pour ce qui concerne le problème démo¬
graphique, il n'a fait que l'aggraver, ou essayer
de l'aggraver, dans le même but, clair et
avoué (i).
Ah ! ce n'est certes pas le Fascisme qui aurait le

droit, à l'heure actuelle, de s'adresser à l'Europe
pour lui dire : « Je me suis aidé dans toute la
mesure du possible. Maintenant, c'est aux autres
de m'aider » !
Et pourtant quelle belle occasion il aura man-

quée de faire une noble et généreuse politique in¬
ternationale de prestige, de vrai prestige, cette
fois !

Il aurait pu essayer d'atténuer la crise économi¬
que par des efforts loyaux et sans arrière-pensées ;
il aurait pu, jusqu'en 192g, décongestionner le
marché italien de la main-d'œuvre, en permettant
de s'expatrier aux ouvriers, dont certains auraient
sans doute continué à résider dans les pays d'im¬
migration, même pendant la crise générale ; et
alors, seulement alors, il aurait. été en droit de
s'adresser au monde entier pour s'écrier :

— L'Italie est pauvre et surpeuplée. Et il y a
d'autres pays qui sont dans la même situation ;
mais ces pays-là, ou bien ils n'ont pas un gouver¬
nement dynamique comme celui dont je suis le
chef, et c'est pourquoi ils ne s'aident pas d'eux-
mêmes et ne demandent pas . à être aidés par vous
— ou bien ils se taisent parce qu'ils préfèrent se
préparer, dans le silence, à se faire justice eux-
mêmes par la force. Mais. le gouvernement italien
est un gouvernement pacifique. Il vient donc à la
S.D.N. pour faire appel à la raison et à l'esprit de
justice des autres peuples plus favorisés que lui et,
puisqu'il est humain aussi, cet appel il ne l'adresse
pas à la solidarité internationale dans son seul
intérêt, mais aussi dans l'intérêt de tous les pays
qui sont dans la même situation que lui !...
C'est la seule façon d'établir la justice interna¬

tionale, ainsi que de désarmer les peuples belli¬
queux. Il a préféré, ne parler qu'au nom de son
égoïsme mesquin, qui le pousse à chercher une
place à coté des riches, afin de pouvoir plastron¬
ner devant la misère, sa sœur, refoulée dans ses
taudis, plutôt que d'être le porte-drapeau géné¬
reux de la misère en révolte et que de marcher vers
la Justice à la tête des peuples, pour qui la nature
a été également marâtre.
Il a préféré la guerre.

Contre le fascisme et contre la guerre
Mais là problème ne se pose pas moins : le pro¬

blème des peuples déshérités. Et, si l'on veut lut¬
ter sérieusement, c'est-à-dire efficacement, contre
le Fascisme et contre la guerre, li faut le résoudre.

Contre le Fascisme et contre la guerre — ai-je
dit ; car les peuples pauvres, et auxquels on fait
croire qu'ils sont les victimes de l'égoïsme des au¬
tres peuples plus fortunés, sont toujours la proie
facile du Fascisme, et le Fascisme — désormais
la preuve en est faite — c'est la guerre.
Qu'on ne m'objecte pas que le problème n'est

pas urgent, puisque moi-même je viens de fournir
la preuve qu'avec les régimes fascistes il n'y a pas
la possibilité de trouver des solutions pacifiques.
Non, le problème est de toute urgence, si l'on

veut donner aux peuples — et par-dessus la tête
de leurs gouvernements d'autorité — le sentiment
que des solutions pacifiques aux crises dont ils se
meurent seraient possibles sur le plan de la justice
et de la solidarité internationales, mais que ce
„sont leurs gouvernements qui les retardent.

Cela servirait à éclairer les masses profondes
des peuples opprimés en les poussant à la recon¬
quête de leur liberté. Cela les préserverait, une fois
libres, du danger de nouvelles hallucinations fas¬
cistes.
Le problème se pose donc, et il ne suffit plus

de reconnaître qu'il existe, mais il faut aussi de
résoudre. Car, lorsqu'on se borne à dire qu'il
existe, on justifie ceux qui, pour le résoudre d'une
autre manière, inculquent dans l'esprit des peu¬
ples, (au milieu de l'indifférence générale, qui de¬
vient ainsi leur meilleure alliée) l'idée de la guerre
l<. prolétarienne et révolutionnaire ». Alors on tra¬
vaille pour la guerre, tandis que, si l'on se met à
la recherche d'une solution équitable, on travaille
pour la paix.
Dans ces conditions, les démocraties de tous les

pays ont le double devoir :

1) D'éclairer, sur ce point, l'opinion publique
de leurs pays respectifs, en combattant leur indif¬
férence, leur incompréhension et leur égoïsme ;

2) De saisir la Société des Nations d'une ques¬
tion que notre volonté de paix —- si elle est réelle
— doit porter au premier plan de l'actualité — si¬
non ce sera la guerre qui se chargera, une fois de
plus, de l'opération.

Le mirage colonial

Depuis quelque temps, l'idée que l'Italie a été
mal partagée à la Conférence de la Paix et que le
Traité de Versailles a eu tort d'enlever à l'Allema¬
gne toutes ses colonies, a fait du chemin.
Ecartée hier presque avec mépris par la majo¬

rité de l'opinion française et anglaise, elle est au¬
jourd'hui accueillie — la propagande fasciste ai¬
dant — presque avec faveur par une partie de cette
même opinion. Et dans le récent discours préconi¬
sant un référendum par lequel .le peuple allemand
devrait dire si l'Allemagne doit posséder des colo¬
nies, Goëbbels a montré qu'il sait profiter de cet
état d'esprit.
Il est vrai qu'il y a plus qu'une nuance entre

l'attitude de l'opinion française et celle de l'opi¬
nion anglaise. En effet, ceux qui en France re-
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connaissent le droit à l'expansion de l'Italie se
bornent à justifier l'expédition fasciste en Abys¬
sinie : c'est, au contraire, la redistribution des
mandats coloniaux ou même la restitution de ces
derniers à la S.D.N. et jusqu'au partage des co¬
lonies qu'envisagent certains libéraux et certains
travaillistes anglais, et la restitution de ses an¬
ciennes colonies à l'Allemagne ne les effraye pas
non plus.
Or, je pense que cette, attitude passive des p.ayscolonisateurs — dans la situation actuelle — est

aussi dangereuse pour la paix, que l'attitude agres¬sive des pays privés de colonies ; non seulement
parce que la question, posée sur le strict, plan colo¬
nial, est de celles qui — dans une Europe quiabonde en régimes fascistes'— renferment les plusnuisibles germes de guerre. Mais aussi parce que,
en répandant l'illusion que c'est dans le domaine
colonial (et par la force) que les peuples moins for¬tunés peuvent résoudre les problèmes de leur vie
nationale, avec le consentement passif des paysprivilégiés, on favorise l'égoïsme, la paresse etl'inertie de ces derniers, en les exposant par lasuite aux plus cruelles déceptions.

Ce n'est pas en Abyssinie — ou dans d'autres
colonies — que l'Italie trouvera le bonheur nimême le salut.
Pour montrer l'injustice qui est à la base de l'as¬

siette coloniale actuelle, on publie des tableaux
statistiques et comparatifs, tels que le suivant :

tion, ont une densité démographique, plus accu¬
sée que la densité démographique italienne :
Hollande, 238 habitants par km2, Belgique, 268
habitants par km2, Italie, 135 habitants par km2.
A quoi on pourrait répondre soit en citant d'autres
exemples — ceux de la France et du Portugal —
ou encore en faisant remarquer que le sol et le sbus-
sol. italiens sont de beaucoup. plus pauvres que le
sol et le sous-sol des autres pays.
Mais la question n'est pas là. Tous les colonia¬

listes modernes — vient de nous dire i'un d"entre
eux, non des moindres, et qui veut garder l'ano¬
nymat — sont d'accord pour admettre qu'une po¬
pulation immigrée dans une colonie peut atteindre
au maximum le 10 % de la population indigène,'àla condition, bien entendu, qué l'occupation du
territoire par la population indigène puisse être
considérée comme normale en rapport à une éco¬
nomie agricole primitive.

L'Abyssinie
Or, l'Ethiopie fertile— toujours d'après notreinformateur —- se divise en trois grandes provin¬

ces climatiques.
D'abord une province inférieure à climat tropi¬cal semi-aride et d'une altitude de 800 à 1.5,00 mè¬

tres. Dans cette province, la culture du coton, dela canne à sucre, du café et de nombreux arbres
fruitiers tropicaux, serait aisée ; mais à. la condi¬
tion de renoncer à toute activité colonisatrice sur
des superficies limitées ainsi qu'on le fait sur les

Pays

Angleterre .

France —

Hollande ..

Belgique ...

Portugal ..
Italie

Super¬
ficie

245.206
550.985
34.225
30.445
89.080
310.080

Habit. Habit,
par Km2

Colonies

;;i.30o.ooo 191 31.019.15041.900.000 74 10.102.4908.150.000 238 2.030.1208.210.000 268 2.385.1206.400.000 72 2.094.445
42.000.000 135 2.471.531

Sup. dés
Colonies

449.609.800
50.622.950
64.433.0uC
10.000.000
9.085.000
2.620.000

Mais les statistiques, on les interprète comme
on veut.

En présence de celle qui précède, par exemple,d'aucuns pourraient s'étonner en constatant queCertaines colonies ont une population supérieure àcelle du pays colonisateur (Hollande, Belgique,Portugal) tandis que d'autres pourraient constater
que les colonies italiennes, tout en ayant une su¬
perficie supérieure aux colonies hollandaises, bel¬
ges et portugaises, possèdent une population infé¬
rieure, pour en déduire que l'Italie n'est pas un
pays colonisateur, ce qui d'ailleurs est en partievrai.

Seulement, il ne faut pas oublier que, dans les
chiffres indiquant la population des différentes
colonies, est comprise la population indigène ; quel'Italie est la dernière arrivée dans le domaine co¬
lonial et que les terres qu'elle a trouvées, disponi¬
bles n'étaient pas les plus fertiles et les plus ri¬
ches, ni partant les plus peuplées ; et qu'enfinl'Italie ne dispose pas de capitaux.
D'autre part, .il. faut tenir compte que. certainsdes pays colonisateurs, dont les colonies possèdent

une population supérieure à leur propre popula-

côtes siciliennes, pour y établir au contraire de
grandes entreprises industrielles. Car le colon ita¬lien ne pourrait pas vivre dans cette province à
cause ae la maladie endémique et virulente qui ysévit. Les G alla, eux-mêmes ne font dans cette ré¬gion que des séjours espacés.
Entre 1.500 et 2.500 mètres d'altitude, il existe

une deuxième province, celle-ci à climat tempéré.La vigne, les agrumes, les céréales, les légumineu¬ses commestibles et fourragères y poussent facile¬
ment et en quantité ; et c'est pour cela qu'on ytrouve la moitié environ de H population totale de
l'Abyssinie, soit de 5 à 6 millions d'habitants.
Enfin, la troisième province climatique se trouveà une altitude de 2.500 à 4.500 mètres : on l'ap¬

pelle la province froide. Elle est riche en prairies
vertes pendant presque toute l'année, mais les ter¬
res labourables n'y sont pas très étendues à cause
de l'orographie du pays, très accidentée. La
qualité volcanique du terrain la rend. fertile, :mais
là est aussi la causé de sa pauvreté en eaux super¬
ficielles. Le climat; serait favorable pour les Euro¬
péens et les pluies y sont abondantes, mais sa mise
en valeur demanderait des efforts considérables,
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car il faudrait aménager en terrasses les sommets
et les .réunir, par un réseau routier très compliqué,
aux grandes routes de communication.
J'ai dit plus haut que la population abyssine des

hauts plateaux peut s'évaluer entre 5 et 6 millions
avec une densité kilométrique de 10-12 habitants.
Or, cette densité est en même temps favorable et
défavorable à la colonisation ; dans ce sens que,
tandis qu'elle offre la possibilité de recruter une
main-d'œuvre indigène abondante, elle rend par
là même plus difficile le problème de la pénétra¬
tion blanche.

Ce qui est certain, c'est que la population indi¬
gène des hauts plateaux s'élevant à environ 5 mil¬
lions et qu'une population colonisatrice ne pouvant
être importée dans un pays à coloniser que dans la
proportion de 10 % de la population indigène,
c'est en tout et pour tout 500.000 hommes que
l'Italie pourrait déverser, dans la partie plus ou
moins fertile de l'Abyssinie (de 350.000 à 400.000
km2).

Cinquante années d'efforts ; 500.000 colons
Si cette migration humaine était réalisable dès

la conquête, accomplie (et. en admettant, cela va
saps dire, que le Fascisme vienne à bout de. la ré¬
sistance^abyssine, ce qui à mon avis n'est pas. im¬
probable) saiis doute la pression démographique
péninsulaire se trouverait pendant un certain
temps soulagée. Mais étant donné l'état politique
et social de l'Abyssinie et l'éventualité qu'un long
effort soit nécessaire avant que le pays soit totale¬
ment apaisé (n'oublions pas qu'après l'occupation
de la Cyrenaïque, l'Italie a dû soutenir une dure
guerrilla contre une population d'à peine 160.000
habitants, et cela pendant vingt ans, et que la
France-s'est trouvée, pendant trente ans, aux pri¬
ses avec les même difficultés dans le Maroc, les
colonialistes les plus qualifiés, dont l'anonyme
par force que je suis en train de piller, prévoient
que le transport en Ethiopie des 500.000 colons
italiens, ci-dessus, devra s'échelonner sur une pé¬
riode de cinquante ans !
Dix mille colons par an, lorsque l'excédent an¬

nuel de la population italienne est de 400.000 en¬
viron et que, jusqu'à 1914, l'émigration italienne
annuelle a été de 650.000 hommes !
Non, ce n'est pas sur. le-plan des conquêtes- co¬

loniales que l'Italie — pas plus d'ailleurs que les
autres pays qui sont dans sa situation - - trouvera
la solution, de son problème démographique.

Les matières premières
Et le problème des matières premières peut-il

attendre une solution quelconque de la conquête
de l'Ethiopie par le Fascisme ? Sur ce point, je
préfère céder la parole aux cousins germains (les
hitlériens) des fascistes italiens.
Voici ce qu'écrivait le 11 février 1-936 un envoyé

spécial de l'organe personnel de M. Hitler, YAn-
griff :

Même si l'Italie arrivait à occuper militaire¬
ment l'Abyssinie, elle ne serait pas plus avancée,

car le manque de capitaux l'empêcherait d'exploi¬
ter les richesses du pays et celui-ci deviendrait une
« colonie internationale » car l'Italie serait obligée
d'accorder des concessions à des groupes finan-,
ciers étrangers et elle ne tirerait aucun profit de sa
conquête ». (Donc avantages inférieurs à ceux pré¬
vus par le plan Laval-Hoare).
Affirmation gratuite ? Non : D'abord parce

qu'elle avait déjà été faite par la Ligue italienne
des Droits de l'Homme dans une déclaration lue
solennellement, dans son dernier Congrès de sep¬
tembre 1935, en la présence de notre grand ami de
toujours, le président Victor Basch, et souscrite
par tous les partis antifascistes italiens, qui con¬
naissent bien la situation de leur pays. Ensuite,
parce que l'Angriff la fait précéder de quelques
données très intéressantes (et véridiques) sur l'état
présent, financier et économique, de l'Italie.
L'Italie fasciste a une dette d'environ 100 mil¬

liards de lires ; elle est obligée d'importer 95 % du
charbon et du bois, 99 % du coton et 80 % de la
laine dont elle a besoin. Depuis l'entrée en vigueur
des sanctions, l'Italie fasciste a perdu un grand
nombre de ses imarchés extérieurs et il lui sera
presque impossible de les reconquérir, quand les
hostilités auront pris fin. c< Quand le conflit italo-
abyssin sera réduit, avec ou sans prestige (c est
encore YAngriff qui publie ces choses-là) les sanc¬
tions cesseront automatiquement, mais de nou¬
veaux courants d'échange se seront établis hors de
l'Italie. Et le commerce italien ne retrouvera pas
de sitôt sa place dans le monde civilisé ». Et puis,
il y a le coût de la guerre qui fera le reste : il a
même déjà commencé, puisque la dette publique
est tombée à 2 milliards environ.
Que pense-t-on à Rome de tout cela ? Les rica¬

nements d'une presse mercenaire ne sont pas des
arguments. A un point de vue strictement dialecti¬
que, ou bien les prévisions de l'Angriff, qui coïn¬
cident avec celles de l'opinion internationale, sont
justes, et alors on se trouve en présence d'un cas
de folie collective presque unique dans l'histoire ;
ou bien elles ne le sont pas (l'Italie disposant de
ressources secrètes et ignorées de tous, ce qui lui,
permettrait de faire face aux exigences écrasan¬
tes de l'expédition d'Afrique, exigences qu'il n'est
pas difficile aux compétences de tous les pays
d'établir d'une façon exacte), et alors ceux qui
cherchent des justifications à l'Italie dans son im¬
mense misère, devront renoncer à une tâche qui
s'avérerait surhumaine, et surtout à une argumen¬
tation qui se trouverait controuvée.
La conclusion est donc que, lorsqu'on donne à

l'Italie et l'on se donne à soi-même l'illusion que le
peuple italien pourrait trouver la solution du pro¬
blème de sa vie nationale dans des aventures colo¬
niales, on accomplit une mauvaise action et une ac¬
tion dangereuse.
Mauvaise action, car on encourage l'Italie fas¬

ciste à poursuivre une opération au bout de la¬
quelle elle ne trouvera — après la victoire — que
déceptions.
Action dangereuse, car non seulement une Ita¬

lie déçue continuerait à être un danger pour la
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pâlx du mondé, ainsi qu'une Italie vifctorieusë —■
niais épuisée — tésséfait d'être un élément d'équi¬
libre én Europe ; alors que l'Allemagne encoura¬
gée a. p&UfSUivre, elle aussi, l'objectif colonial,
entrera à ton tour dans le jsu.
Voilà le danger,

L'opinion anglaise et l'assiette coloniale

Vais-jè doHÊ conclure qtié l'Italie et les autres
pays pâUVrés en matières premières et trop riches
ën Mmffies dôivêlit êtté cOâdàttinés à là misère
étèriiêlle et ne pas trouver utie placé au banquet de
la vie ?

Pas du tout. Mais j'affirme une fois .de plus
que c'est seulement sur le plan international et au
nom de la justice et dé la solidarité universelles, et
non pas par la violence et par la conquête qu'un re¬
dressement de la situation dont souffrent certains
peuples doit être cherché, trouvé et réalisé. Mais il
uie fallait d'abord réagir aussi bien contre lés ten¬
dances de ceux qui font la guerre, ainsi que de
céûx qui voudraient la justifier.
Et tout d'abord il ne faut pas non plus, à mon1

avis, s'attarder sur le terrain des torts que ces peu¬
ples aufâiêtlt Slibis à éâUsê du ftâité de VéfSailles.
Ce terrain, il faut l'abandonner ; moirië On fàisèn
de Thorfeûr que noua ressentons, hoùs, les Vfâî§ '
pacifistes, peut tout ce qui nous rappelle la guerre,
que parce que, darts les sillons mOlSSonilês pâr là
guerre, itous r.e flânerions que des résultats par¬
tiels et Ift'sUffisântS, destinés à Satisfaire plus le
prestige que les réels besoins des peuples.

Ce n'est pas, par éXèmplê, en donnant les ro¬
chers dàlrriatès atlS Italiens (ce qui d'âillëufs mé¬
contenterait les Yougoslaves), pas plus qu'en ad¬
mettant l'Italie a un repattage des colonies aile-,
mandés, (ce qui aurait cOffifno résultât d'accroître
l'hostilité du Kcich coiitlè iêg pUiSêâneés spoliatri¬
ces) qu'on travaillerait pour le bonheur des peu¬
ples et peur la paix.
LaisêoUs dohc le Giô'riuile d'îlàlia à ses élucii-

bfatiôns tardives ët intempestives qui lê rivent à
cès conceptions anciennes ét que nous voulons etdevons dépasser, lorsqu'il écrit : « La prétendueviolation italienne du pacte genevois, dans la¬
quelle On voudrait vûif la codification de la justiceôffidiëlië, -n'est qtiê là ëdhâéaUéncê nécessaire de
Violation de îa jitstke ©ufôpeënïie, âccômplié parl'Angleterre, et là France, dans ïd liquidation de

la guitte, Uioldtiôit èôHlitiltée fat lé système actuel
dèhz répartition dés Mandats coloniaux ». (Giôt-
nàlê d'ftatiâ, i i février icjjO).
J'ai déjà, examiné, toujours dans la même bro¬

chure, à plusieurs reprises citée, l'éternelle ques¬
tion soulevée par le Giornale dilialïa. Je ne sui¬
vrai dohc plus cè dernier sur ce terrain.
Un grand débat, qui s'est institué aux Commu¬

nes lê ^ février dernier, a mis en plein jour les ten¬
dances dé l'opinion anglaise, Vis-à-vis du problème
que nous sommés en train d'étudier, en prenant
ésinifiè point dé départ lê. conflit fascisto-aby.ssin.
Déjà, sir SâfilUêl Hoâtè, dans soft faitiéiiX dis- I

cours, avait fait allusion à la nécessité de procéder
à une nouvelle distribution des matières premières :
déjà l'historien Toynbee aVait fait écho aux dé¬
clarations de l'ancien ministre des Affaires étran¬
gères. M. Lahsbury, l'àriciën chef des iabouristêé
anglais, en reprenant à son êompte l'allusion de sir
SamUel Hoare, et peut-être en allant plus loin quê
lui, déclara donc à la Chambre des Cemmunés
qu'il faudrait enquêter sur lês griefs de l'Italie
afin d'y remédier, l'Italie se plaignant dé ne pâs
avoir Sa juste part dafts le domaine colonial,
Mais comment ? Voilà alors lé MatichéStêt Gttdt-

dtàn, lé grand journal libéral, qui ptéc-ise i si l'Ita¬
lie et l'Allemagne,ont dé jùstéS grièfs à faire Va¬
loir, les puissances coloiiiâlêa dôiiiéht lêitt doimel
satisfaction à leurs frttis Sut lehrs ftOffès Aetr!dî¬
nes.

« Je considéré pëfSdnnêiléftièrtt, écrivait ilfi col¬
laborateur du même jôurnâl, qU9 l'empiré Bîitâfl"
lilqùe êst un dés plUs graiidS ébStâêlês à lâ pàix du
inondé. L'augmetltatiOn naturelle de lâ populâfid#
lôcalé ite suffira, pas à remplir lès êsfâteS dit Ga-
nàâà èt de l'AilSitâlié (â) âvâllt dés slèêlis èt l'Aft-
gletefté n'aidé plus à lés rempli? par S3n émigra¬
tion. Il est donc impossible de justifier que l'Ail"
glèterre doive conserver cés iftlffiélisêS territoires
inhabités, si la demande de l'itabe est réellement
dictée par le besoift de trôUvëf delà place pour son
excédent de population et hori pas séulémeht p6ur
l'acquisition de territoires dans un but purement
dè prestige »>
Le docteur Salter, à son tour, a cité éertaiSs

économist s allemands qui insistent sur la néces¬
sité de permettre aux peuples moins favorisés l'ac¬
cès a dës territoires où des Màtièrês prëmièrés In¬
dispensables au "développement industriel d'tifi
pày§ peuvent êtrê trouvées. D'après lé doctêUf
Salter, sur 25 des produits indispensables, i'An¬
gleterre sê trclUVè abondamment fôUrliie Bii 18, tan¬
dis que lé Jâpoir lie dispose que dé trois d'érttr'euX,
l'Allérrtàgnè ét l'Itàliè dé quàtrè SèùleitièHt. « Tel
est le fond du prdbièftiê. Tôt Ou târd lês pâys dé¬
munis feront Uri êffêrt désespéré poUr Obfênir léUr
placé ail soleil et uiië gaêrfé Universelle IhterVien-
dra, à moins qu'on ne veuille vdif éil fâêe la situa¬
tion et y remédier m (Voir une correspondance dè
Londres dans YEcht) de Paris du 6 février 1936). ■
Comme condusiëh de ëè début, M. LatièbUfy S

présenté une motion H en invitant le gouvernement
britannique à déployer, par le canal de la Société
des Nations, un effort immédiat pour convoquer
une conférence internationale chargée d'étudier lés
facteurs économiques de la crise ; besoin impérieux
d'accès aux.matières prcmièies et aux marchés
d'outre-mer, nécessité de faciliter la migration dés
populations en excédent, etc.-,. » .

Cette motion a été appuyée par Lleyd George.
Dans les conceptions de LtSyd Gfeôfgé, l'extrava¬
gante voisine toujours avec l'htfelligêiicê. Il ne
faut donc pas s'étanngf si 1'âfieiêH Premier a dé¬
buté, dânè Ses déclarations, paf UHé effétisiVê con¬
tre iës injustices fcômmlsês par lê Traité dé Ver¬
sailles, qu'il â contribué à rédiger ét qu'il a slgllé.
Cê qu'il ést Utilé dé râtênir de soft diSËôUr's, c'est lî
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déclaration qu'il faut donner aux peuples qui en
sont privés un large accès aux matières premières ;
et surtout l'argumentation suivante, à mon avis ca¬
pitale : « Il est vain de dire que les matières pre¬
mières de tous ces territoires sont à la disposition
de quiconque. C'est faux. Tandis que 1 Angle¬
terre peut acheter dans ses colonies en sterling,
que la France peut acheter dans les siennes en
francs, l'Italie, si elle se présente dans un domi-
nion anglais ou dans un territoire français, doit
acheter dans une monnaie étrangère qu'il lui est
difficile de se procurer.

« Je ne suis pas partisan de faire cadeau de
morceaux de VEmpire britannique, mais je rap¬
pelle, comme signataire du traité de Versailles,
que les territoires à mandats ne nous ont pas été
donnés comme possessions, mais qu'ils ont été
donnés à la Ligue des Nations. Il faut examiner
la question des mandats... »
M. Lloyd George, après avoir fait allusion à la

Belgique et au Portugal, pays qui possèdent des
territoires tropicaux, tandis que l'Allemagne et
l'Italie n'en possèdent pas, a terminé en disant
qu'il est indispensable de traiter tant qu'il est
temps.
Je suis de la même opinion.

Trois tendances

Des indications, d'ailleurs assez imprécises et
désordonnées, qui précèdent, il semblerait que
cinq tendances se soient dessinées au cours des der¬
nières discussions dans la presse anglaise et aux
Commune :

1) Il faut donner à l'Italie les satisfactions pré¬
vues par le Pacte de Londres (26 avril 1915) et
dont le Traité de Versailles n'a pas tenu suffisam
ment compte.
2) Il faut remanier l'assiette coloniale en mettant

colonies et mandats à la disposition de la Société
des Nations pour que celle-ci procède à une nou¬
velle redistribution entre tous les peuples.

3) Non. C'est la Société des Nations qui doit
administrer directement toutes les colonies et les
territoires à mandat.

4) Ce sont seulement les territoires à mandats
qu'il faut restituer à la Société des Nations pour
qu'elle procède à une nouvelle distribution.
J) Non : c'est à elle-même d'administrer les ter¬

ritoires à mandats.

J'ai déjà écarté la première solution. D'abord
parce qu'elle relève exclusivement de la politique de
prestige, ensuite parce qu'elle est partielle, ne con¬
cernant que l'Italie, enfin parce qu'elle serait ino¬
pérante.
La deuxième solution est, à mon avis inaccep¬

table pour les mêmes raisons, qui me rendent extrê¬
mement méfiant aussi devant les trois autres solu¬
tions, et que d'ailleurs, je vais indiquer tout à
l'heure. En attendant, prenons bonne note que
ceux qui se croyaient déjà à la veille d'un partage
des colonies ou d'une redistribution des mandats
avec le discret consentement du Gouvernement an¬
glais, sont ailés trop loin. En effet, le 12 février

1936, M. Thomas, secrétaire d'Etat aux Colonies,
donnait aux députés qui l'interpellaient à ce su¬
jet, l'assurance catégorique « que le gouvernement
anglais n'a pas envisagé et n'envisagera pas la
cession d'une des colonies britanniques ou d'un des
territoires placés sous mandat ou d'un protecto¬
rat ».

Il est donc pratiquement inutile de nous arrêter
aussi sur les trois autres points. Mais si l'on vou¬
lait se placer sur le terrain des hypothèses, j'au¬
rai un mot à ajouter. C'est que, non seulement
pour des raisons morales et idéales (par exemple, il
me semble qu'il faudrait mettre un point ferme à
la pratique des échanges ou des cessions territoria¬
les, si on veut respecter et développer le sentiment
de la personnalité et de la dignité humaines, qu'on
a toujours prétendu vouloir éveiller dans les popu¬
lations arriérées des colonies, et cela soi-disant
pour justifier l'occupation de celles-ci, au point de
vue de la civilisation et de l'humanité), mais aussi
parce que je crains qu'en remettant en cause la
question des colonies, on ne mette la main dans un
guêpier, d'où la surprise la plus agréable qui pour¬
rait sortir, ce serait la guerre.

Un projet concret mais irréalisable
C'est donc à titre purement indicatif et pour

mettre un peu d'ordre dans les... idées des autres,
en les systématisant si je peux m'exprimer ainsi,
que je cite le seul projet concret qui, jusqu'à pré¬
sent, et à ma connaissance, ait été publié à ce pro¬
pos par mon anonyme, mais éminent colonialiste,
italien.

Ce projet s'inspire de l'idée que l'Abyssinie ne
se prêtant pas, pour les raisons que j'ai indiquées,
à une solution radicale et totale des problèmes dé¬
mographiques et économiques italiens, c'est le con¬
tinent africain tout entier qui devrait être ouvert
à l'immigration et à l'activité italiennes. Cet objec¬
tif pourrait être atteint d'après mon auteur :

1) « Moyennant la transformation en mandats
de la Société des Nations d'un certain nombre de
possessions, administrées directement. La trans¬
formation de l'état juridique actuel de Colonie en
celui de Mandat, comporte l'extension à d'autres
territoires du statut, prévu par l'acte de Berlin, du
bassin conventionnel du Congo. Les droits prévus
par ce statut, pourraient être élargis à la suite d'un
accord entre les puissances mandataires. Les ter¬
ritoires qui devraient être transférés à la Société
des Nations, sont : le Mozambique et l'Angola por¬
tugais ; l'Est-Afrique britannique (Tanganyika,
Territory, Kenya, Ouganda), le Congo belge orien¬
tal, les deux Rhodesias, le Maroc et la Tunisie.
Pour l'Ethiopie, une tutelle de la Société des Na¬
tions serait suffisante. Les territoires en question
continueraient à être administrés par les puissan¬
ces qui les possèdent à l'heure actuelle.
2) La S.D.N. devrait autoriser l'Italie à faire

étudier par des commissions mixtes de techniciens
italiens et appartenant à la puissance mandataire,
les conditions des territoires dans lesquels une im¬
migration blanche pourrait s'installer, en présen¬
tant à ce sujet des propositions précises.
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3) La Société des Nations, après avoir étudié les
propositions italiennes, devrait les financer, avec
bien entendu le concours de l'Italie et de la puis¬
sance mandataire.
4) La colonisation pourrait être confiée à des

compagnies spéciales ou à des sociétés à caractère
national mais soumises au contrôle de la Société
des Nations, et réparties, simultanément ou succes¬
sivement, sur divers territoires.

5) Dans les régions où la possibilité d'un cer¬
tain développement démographique aurait été re¬
connue, on devrait étudier l'opportunité de créer
des petites nationalités locales, facilement adopta-
bles et répudiables par les immigrés. Une telle or¬
ganisation semblable à celle que les anglais réali¬
sent déjà dans une mesure encore embryonnaire
dans le Kenya, aurait l'avantage d'empêcher la
nationalité d'origine des immigrés de prévaloir
sur celle de la puissance mandataire, et vice-versa.
Elle faciliterait en même temps le développement
de nouvelles collectivités. Les petites nationalités
locales resteraient soumises à la Société des Na¬
tions ».

Ce projet est sans doute concret, mais il est in¬
complet et irréalisable.
Il est incomplet, car il ne vise que la situation de

l'Italie, en oubliant celle identique d'autres nom¬
breux pays. J'espère que l'on ne me fera pas le
même reproche et qu'on aura compris que, si, au
cours de mon article, j'ai surtout cité et fouillé le
problème italien, je l'ai fait seulement parce que
c'est celui que je connais le moins imparfaitement.
Je n'ai d'ailleurs pas manqué de dire — à maintes
reprises — que les problèmes démographiques et
des matières premières ne sont pas exclusivement
italiens, mais qu'ils intéressent aussi d'autres pays.
Je saisis la nouvelle occasion qui se présente pour
préciser une fois de plus ce point de vue, en repro¬
chant au projet ci-dessus de 11e pas poser les dits
problèmes dans ieur intégralité.
Evidemment, ce projet pourrait, à la suite d'une

mise au point définitive, subir les amplifications
nécessaires et être généralisé. Mais, sans doute, il
se heurterait tout d'abord à l'hostilité de toutes
les puissances colonisatrices. Et là est la difficulté.
Le Portugal a, depuis longtemps, protesté qu'il

n'entend céder à aucun prix la plus petite parcelle
de ses colonies. Sir Thomas, au nom de l'Angle¬
terre, vient de faire, ainsi que les lecteurs le sa¬
vent, une déclaration analogue. Au moment du
Pacte de Rome (7 janvier 1935), des protestations
se sont élevées en France contre la cession éven¬
tuelle à l'Italie de territoires habités même par des
populations nomades, et M. Laval a dû donner
au Sénat des apaisements à ce sujet.
Il faut donc renoncer à retenir ce projet, tout

en s'insipirant de certaines directives qu'il ren¬
ferme.

Conclusion

Je dirai tout d'abord qu'à mon avis — et pourles considérations que j'ai exposées au cours du
présent article — il serait dangereux de remanier

l'assiette coloniale proprement dite. Les colonies
et les mandais doivent rester à ceux qui les pos¬sèdent.
Je crois avoir montré que ce n'est pas dans une

colonie et dans un protectorat que l'Italie, ainsi
que n'importe quel autre pays, pauvre mais sur¬
peuplé, pourrait trouver une solution radicale de
sa crise. Or, quelle différence y a-t-il entre une
colonie occupée par la force et une colonie acquiseà ia suite d'un marché ou d'une cession ? Le rem¬
boursement des frais supportés par le propriétaire
actuel de la part du propriétaire nouveau ne se¬
rait pas un fardeau plus léger que celui représenté
par les frais d'occupation, d'autant plus que ceux-ci seraient compris dans ce prix-là.
Il est vrai que le projet que je viens de citer ne

prévoit ni une cession "bilatérale, ni un échange
bilatéral de colonies et que mes objections ont
plutôt une portée générale, en tant qu'elles ten¬
dent à poser un principe fondamental. Mon ano¬
nyme, au contraire, prévoit que les possessions
énumérées dans l'article I de son projet devraient
être remises à ia Société des Nations, tout en conti¬
nuant à être administrées par leurs possesseurs
actuels. Donc, probablement, pas de rembourse¬
ment. Mais, quant à moi, je ne vois point l'utilité
du passage de ces possessions à la Société des Na¬
tions. Uki accord entre tous les pays colonialistes
et non colonialistes ne pourrait-il pas s'établir,,
dans un but d'exploitation commune des colonies,
sous l'égide de la Société des Nations, mais sans
toucher à Vappartenance actuelle des colonies et
des mandats ? (Attention au guêpier !).

Je sais bien que d'aucuns réclament des satis¬
factions de prestige, que d'autres seraient dispo¬
sés à accorder. Mais cela non seulement ferait le
jeu des différents fascismes — ce qu'il faut abso¬
lument éviter — mais fausserait l'esprit même de
l'accord destiné à résoudre des problèmes concrets
et non à satisfaire tel orgueil ou telle vanité !
Aucune prime à Vesprit de guerre.
Cela dit, essayons de préciser les idées direc¬

trices d'un accord fondé sur la justice et sur la
solidarité internationalés.

Mon opinion est qu'il ne peut et qu'il ne devrait
pas s'agir de rechercher un terrain plus ou moins
limité pour la solution des problèmes' qui font
l'objet de la.présente étude, soit parce que ce n'est
pas seulement l'Italie qui est en jeu, soit parce
que, même s'il s'agissait de la seule Italie, cette
limitation serait difficile à établir.

Ce n'est pas seulement aux pays coloniaux qu'il
faut demander la solution de ces problèmes, mais
à tous les pays sans distinction : ce n'est pas
l'Afrique qui doit servir de base à nos solutions,
mais l'univers entier : il faut rapprocher interna"
tionalement le travail de la terre partout où celle-ci
se trouve et n'est pas labourée.
Un des auteurs anglais que j'ai cités a parlé

du Canada. S'il y avait des terres en friche en

Europe, pourquoi ne pas les labourer avant d'aller
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jusqu'au Canada ? (3)- Mais, dira-i-on, il y a
déjà surproduction. Non, il n'y a que sous-con*
sommation. Qu'on Use plutôt la motion votée en
juin 1906 par la Conférence Internationale dit
Travail sur l'initiative de M. Stewart, délégué
gouvernemental australien t

« Considérant qu'une alimentation suffisante,
aussi bien au point de vue de sa quantité, qu'à
celui de sa qualité, est la condition essentielle de
la santé et du bien-être des travailleurs et de leurs
familles ;

a Considérant que, dans différents pays, on a
constaté que bien des gens, aussi bien dans les
villes que dans les campagnes, ne disposent pas
d'une nourriture suffisante et appropriée ;

Considérant, d'autre part, qu'une augmenta¬
tion de la consommation des produits alimentai¬
res agricoles contribuerait à élever la teneur de la
vie et à atténuer la crise dont souffre à présent
l'agriculture ;

« La Conférence, en remerciant le directeur pour
avoir mis en évidence Je problème dans son rap¬
port, invite k B.I.T. à en poursuivre l'étude et à
présenter à la conférence de 1936 un rapport
concluant. »

Le problème est donc, pour les différentes na¬
tions, de réorganiser leurs rapports sociaux en te¬
nant compte aussi bien de leurs besoins intérieurs
que des besoins extérieurs de» autres nations, de
façon qu'il, ne soient plus un obstacle à l'augmen¬
tation de la masse mondiale des biens de consom¬

mation et que ces biens puissent être rationnelle¬
ment distribués entre tous les peuples.
La difficulté est évidemment le nationalisme

économique des différents pays, qui est à la base
de leur nationalisme politique. Mais ici, il ne s'agit
pas seulement de réaliser la justice four la justice :
ici, il s'agit de réaliser la justice pour éviter la
guerre. Et cet argument est de poids. Devant ce
danger, tous ces égoïsmes résisteront-ils ? Voilà
comment la question doit être posée par tous ceux
qui voudront travailler, ainsi que je l'ai dit en
commençant, pour éclairer la conscience des peu¬
ples, en l'élevant de la considération étroite de
leurs intérêts particuliers jusqu'à la considération
de l'intérêt général.
Savent-ils, les travailleurs des pays qui, au mo¬

ment où la crise économique s'est déclarée ou s'est
accentuée cher, eux, ont procédé au rapatriement
des émigrations étrangères, le tort qu'ils ont fait
à la cause de la paix en saluant avec satisfaction
et comme une libération le départ de leurs cama¬
rades de travail étrangers ? A ce moment-là, sans
le vouloir, certes, et même sans le savoir, ils ont
été les alliés de ceux qui préparent les guerres.
S Donc, en principe, liberté d'émigration, dans
■tous les pays, pour les peuples trop nombreux ;
en fait, émigration rationnellement organisée Sous
l'égide de la Société des Nations -— et après ac¬
cord entre les pays intéressés — dans tous les
pays où il y a des terres abandonnées, des mines
ou des richesses inexnloitéês. C'est, ainsi .fuie-lès

pays surpeuplés pourront être déwngtstiwncs.
Autrement, ce sera l'éternelle guerre en gestation.

Pour ce qui concerne les matières premières, lc3
indications qui se sont fait jour au cours de la
récente discussion aux Communes, peuvent servir
à orienter ceux qui voudront étudier la question.
Il faut établir dans les colonies le régime de la

pprte ouverte et réduire partout, dans tous les pays
indistinctement, les frontières économiques, procé¬
der à un rajustement des devises, etc... A cet effet,
la S.D.N. devrait servir comme une sort? de Chant»
bre de confrontation {entre les pays riches et les
pays pauvres en matières premières) et de compen¬
sation (question des échanges de ces mêmes ma¬
tières ou de leur fourniture, question des devises
d'achat, etc...),

11 y a évidemment toute une réorganisation éco¬
nomique et sociale — nationale d'abord et inter¬
nationale ensuite — à mettre sur pied ; et les obs¬
tacles qui s'opposent à ce travail salutaire ne sont
pas à mépriser. Mais c'est toujours le même re¬
frain. Ou bien on se décide à organiser la paix,
ou bien cç sera la guerre, nonobstant les efforts
qu'on fait pour l'éviter,

Les frontières actuelles pourront continuer à
contenir les égoismes nationaux tant que la paix,
bien ou mal, durera ; elles ne résisteront pas au
choc des peuples affamés, déchaînés dans la guer¬
re. Ou bien le régime de la porte ouverte devien¬
dra -un régime universel, ou bien c'est la guerre
qui enfoncera la porte de la paix.
On me fera peut-être remarquer que, si on sui¬

vait ces directives, on donnerait des satisfactions
aux fasçismes.
On ne donnera aucune satisfaction aux fasçis¬

mes si,- en avisant tout de suite, et -pontanement,
on évite d'avoir l'air de leur céder. (Ceci concerne
l'Allemagne):
On ne donnera aucune satisfaction aux fasçis¬

mes si on ne met pas- seulement à l'étude les pro¬
blèmes qui les concernent mais aussi tous les pro¬
blèmes intéressant les autres peuples non dominés
par le fascisme t les vastes problèmes de la justice
et de la solidarité internationales. .On ne donnera
aucune Satisfaction aux fasçismes si la société des
Nations — s'appuyant sur l'union étroite des gran¬
des puissances démocratiques — veut bien s'assu¬
rer, avant de faire quoi que ce soit, que f économie
intérieure des pays surpeuplés et privés de matières
premières n'est pas une économie de guerre.
On ne donnera aucune satisfaction aux fasçis¬

mes si les mesures à adopter pour alléger la crise
dont souffrent leurs peuples sont accompagnées —
conditionp\ss&.ç\aix npn — PAR,LE DÉSARMEMENT.
Tjn fascisme désarmé et désempanacllé serait

un adversaire moins redoutable pour les libertés
et pour la paix.
Et 'd'ailleurs, puisque, au fond, les problèmes

qui intéressent les peuples dominés par le fascisme
devraient trouver leur solution dans le domaine
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de la liberté et grâce à la liberté (liberté d'immi¬
grer, de travailler, de commercer, etc.), la
S.D.N. sous l'égide de laquelle cette entente in¬
ternationale devrait s'établir, pourrait bien finir
par faire comprendre aux peuples intéressés (en
se servant, enfin, de ce fameux poste de T.S.F.
qui existe mais ne se décide pas à fonctionner)
qu'avant de demander aux autres toutes ces liber¬
tés, ils feraient bien de demander à leurs gouver¬
nements la liberté tout court.

Dans la pensée de Wilson, la S.D.N. devait être
la Société des Nations libres et démocratiques.

Luigi Campolonghi.

(i) Mon excellent ami, le professeur Rosselli, vient
de prouver — dans son organe de combat Giusthia e
Liberia (14 février 1936) — que depuis 1911 la nata¬
lité italienne est en décroissance. Voici d'ailleurs le ta¬
bleau qu'il publie dans ce but :

1872-75 '.... 38,1 nés pour 1.000 habitants
3I>5 —

1921-25 28,8 —

1926-30 26,8 —-

1934 23>4 —

En somme, l'Italie actuelle avec ses 43 millions d'ha¬
bitants, a une natalité inférieure à celle de l'Italie de
1870, avec ses 26 millions d'habitants.
Il est vrai que la mortalité, qui en 1872-75, était de

30,5 pour mille, est descendue à 13,3 pour mille, de
façon que la différence entre les naissances et les- morts
est toujours très élevée. Mais, depuis la guerre, cette
différence est. en diminution. Elle a été de 476.000 par
an, de 1921 à 1925, et de 412.000 par an de 1931 à
1934. il faut toutefois remarquer : a) que la diminu¬
tion de la natalité est, depuis 1920, plus rapide que
celle de la mortalité ; b) que, tandis que la mortalité
s'approche sensiblement du niveau minimum des pays
plus évolués, le taux de la natalité, pour arriver au ni¬
veau de ces mêmes pays, a encore beaucoup de chemin
à parcourir. Même en suivant le rythme actuel, 011 peut
prévoir que, dans une dizaine d'années, la population
italienne, (qui sera alors de 47, 48 millions) n'augmen¬
tera plus que de 200-250.000 unités .par an, au lieu
de 400.000 unités.
Il ne s'agit pas là, en effet, d'un phénomène passa¬

ger et. isolé. Le peuple italien suit, avec un retard de
vingt ans, l'exemple de tous les peuples d'Occident.
L'Angleterre, l'Autriche, l'Allemagne (jusqu'en 1933),
la Norvège, la Suède, la Suisse, ont désormais une na¬
talité inférieure à la natalité française qui, il y a encore
vingt ans, était considérée comme une anomalie terri¬
fiante.
La conclusion à laquelle arrive Rosselli est que, dans

une dizaine d'années, le problème démographique ita¬
lien pourra être résolu sans besoin de colonies ou de
mandats. Je suis d'accord avec lui sur l'inutilité des

colonies et des mandats, mais — tout en reconnaissant
que la solution du problème démographique et économi¬
que italien doit et peut être trouvé en grande partieà l'intérieur du pays — je ne crois pas qu'on'puisse,
pour cela, renoncer a à faire appel à la bonne volonté
d'autrui, qui n'est pas grande » (je me sers des pro¬
pres mots de Rosselli).
Rosselli affirme que l'excédent de la population

annuelle dans les proportions qu'il aura atteintes dans
dix ans (de 200.000 à 250.000 unités) pourra être faci¬lement résorbé, et d'autant plus facilement que i'onvoudra accélérer le processus naturel de décroissance
« en faisant appel (notamment dans le Midi) aux senti¬ments .de responsabilité des parents »; et il rappelle à
ce sujet que l'Italie a fourni la preuve de sa puissanced absorption pour des taux bien plus élevés-, entre-1900
et 1914, lorsque « étaient ouvertes les soupapes del'émigration ».

D accord; mais, depuis la fin de la guerre, l'émigra¬tion italienne se heurte à des barrières infranchissables
qui ne sont pas toutes le fait de la politique fasciste, et
c est précisément pour faire baisser ou pour supprimer
ces barrières que l'Italie devra demain s'adresser à la
solidarité internationale, en la persuadant qu'en suivantla politique actuelle .de prohibition, on ne travaille ni
pour la justice ni pour la paix, tandis qu'on -fournitdes armes aux gouvernements d'autorité et de prestige.
Il n'en reste pas moins que la très intéressante étude

de Rosselli prouve que le cauchemar démographiqueest à la veille de disparaître (mettons de s'atténuer) enItalie. Quel malheur pour ceux qui rêvaient d'une « Ita¬lie prolétarienne » et guerrière ! — note justementRosselli (n. de l'A.).
(2) Pourquoi l'Angleterre ,n'envoie-t-e!le pas^ là-bas

ses deux millions de chômeurs ? Il ne faut pas tenir
compte de l'extension d'un territoire, il faut savoir sur¬
tout si ce territoire est rémunérateur.

(3) Pe 1922 à I925> presque 100.000 Italiens se sontinstallés dans le Sud-Ouest de la France. Les'terres
qui étaient en friche sont à présent labourées, aussi
bien dans l'intérêt du pays que des populations immi¬
grées.
Voici —- au sujet de certains .départements du Sud-

Ouest — quelques données démographiques qui expli¬
quent le phénomène c i-dessus et qui, si on voulait, pour¬raient laisser entrevoir des possibilités nouvelles.
En 1860, dans i'Ariège, la population était de

161.265 habitants, avec 6.773 naissances. En 1934, lesnaissances étaient descendues à 1908.
En 1860, la population était, dans les Basses-Alpes,

(il est vrai qu'ici nous ne sommes plus dans le Sud-
Ouest) de 146.368 habitants : en 1931, elle était tom¬
bée à 87.893. Les naissances sont passées clans la même
période de 3.985 à 1.041 et les mariages de 1.242
à 510.
Dans le. Lot, en 1860, habitants 295.542; en 1931,

habitants 166.367. En 1860, naissances 7:187 cofiïre
2.171 en 1934; mariages 2.265 contre 982.

La publication de ce numéro a été retardée
par la pénurie de papier
consécutive à la grève
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L'AFFAIRE LANGLOIS
I

Mémoire du Secrétariat Général
de la Chambre des Députés (1)
Paris, le 2 mars 1936.

Il n'a pas dépendu de moi que des renseigne¬
ments, ne fussent donnés plus tôt à la Ligue des
Droits de l'Homme, que je voyais avec regret s'en¬
gager trop avant dans l'affaire Langlois, sans etre
exactement informée.

Dès le lendemain du jour où parut, dans les
Cahiers, l'article de M. Bayet, j'ai écrit à son au¬
teur que je le recevrais volontiers « pour éclairer sa
bonne foi ».

N'ayant reçu aucune réponse, je m'en suis ou¬
vert à M. Guérnut et à M. Boully, et c'est grâce à
l'entremise de ce dernier qu'a lieu l'entretien d'au¬
jourd'hui.
-Sur. quoi peut porter cet entretien ?
Sur les décisions: prises p9.r la Chambre, dans sa

souveraineté ? En aucune manière, M. Guernut et
M. Boully l'ont reconnu avec moi.
Sur les droits que peut invoquer M. Langlois

à la réparation d'un dommage cause ? C est,
comme le lui a écrit le Président de la Chambre,
affaire aux tribunaux de les apprécier.^
Sur l'importance de l'indemnité benevole accor¬

dée à l'inventeur en vertu d'un devoir moral plu¬
tôt qu'écrit ? Oui, d^accord.
Et M. Bayet l'a fort bien compris dans son ar¬

ticle, puisque c'est au nom de ce qu'il croit 1 équité
qu'il a plaidé.

Je tiens toutefois à marquer immédiatement, et
d'une façon très nette, que l'invitation faite a M.
Langlois d'en référer aux tribunaux ne constitue
pas, comme il l'a écrit le 13 mars I93L nne '« ariière
plaisanterie ».
La Chambre ne relève certes d'aucun tribunal

pénal ou civil, puisqu'elle crée le droit, mais ses
administrateurs, en l'espèce les questeurs, peuvent,
lorsque sa responsabilité administrative est enga¬
gée, être condamnés à réparer des dommages cau¬

(1) Les Cahiers ont publié (n° 2 du 20 janvier 1936,
page 37), un article dè M. Albert Bayet sur VAffaire
Langlois, ooù le Bureau et le Secrétariat Général de la
Chambre des Députés, étaient mis en cause. Suivant la
tradition imprescriptible-de la Ligue, nous nous rroyons
tenus à donner la même publicité au Mémoire rédige
par le Secrétariat Général de la Chambre à l'occasion
de cet article. Nous publions en annexe, un extrait du
Journal Officiel (débats parlementaires), reproduisant
in-exUnso la communication du Président de la Cham¬
bre, en date du 13 mars 1931, communication mention¬
née dans le Mémoire du Secrétariat Général, et qui n'a
été suivie d'aucun débat.

sés à des tiers. Ils l'ont été déjà dans le passé, et
je ne veux citer que l'exemple'd'un cas analogue à
celui de M. Langlois : un architecte ayant: établi
des plans pour la construction d'une salle de séan¬
ces, plans auxquels aucune suite ne fut donnée,
s'est vu accorder par la justice une importante in¬
demnité.
Enumérons maintenant les faits.
En 1925, M. Langlois, qui se dit inventeur du

vote électrique, propose aux questeurs son inven¬
tion, d'ailleurs déjà brevetée.
On lui répond, comme en répondrait à un in¬

venteur d'aspirateurs ou d'appareils de chaufferie:
présentez un appareil « en état de réalisation suffi¬
sante » pour qu'on puisse juger utilement.
M. Langlois construit cet appareil de démons¬

tration qui s'avère assez,long à établir, puisqu'il ne
le présente à la Chambre qu'en 1928.
Il le présente, au surplus, à peu près en même

temps au Sénat et à l'Hôtel de Ville et peut-etre a
d'autres clients, ce qui est tout à fait son droit, la
Chambre n'ayant à revendiquer en l'espèce aucune
exclusivité.
Les frais d'étude et de réalisation de cet appa¬

reil sont réglés par VOffice 'des Inventions.
Que doit-on jusqu'à ce moment à M. Langlois ?

Exactement rien.
Le Président met alors à la disposition de l'in¬

venteur un de ses salons, où les membres du Bu¬
reau, puis les députés viennent louer et critiquer
ou bien encore suggérer des améliorations.
M. Langlois désire certainement tenir compte

des observations entendues, car il met sa machine
au point et ne la représente qu'en mars 1930, date
à laquelle un bureau de la Chambre est, sur sa de¬
mande, mis à sa disposition et où il fournit sans
doute des explications utiles aux visiteurs mais où
il lui est également loisible de recueillir des adhé¬
sions qui, pour lui, sont non moins utiles. Ces
adhésions, il ne tardera pas, d'ailleurs, à les re¬
chercher jusque dans les couloirs qui lui sont ren¬
dus accessibles, malgré la protestation de nombreux
députés qu'il arrête au passage, faisant pression
sur quelques-uns, allant certaine fois " jusqu'à
menacer,

(Lettre de M. Denais, Président de la Commis¬
sion du Règlement, au Président, s'élevant contre,
ce « chantage »).
Notons ici qu'on eut toutes les peines du monde

à. obtenir de M. Langlois qu'il, mît un terme a ses
démonstrations et qu'il voulût bien faire enlever
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sa machine du premier bureau, où la Commission
de 3a Marine Marchande tenait ses séances. (Inter¬
vention de M. Tasso.)

On dut finalement, et après une véritable mise en
demeure, faire enlever cette machine, et la conduire
ou plutôt reconduire, à YOffice des Inventions.
Quoi qu'il en soit, et jusqu'à ce jour, la Cham¬

bre ne doit toujours rien à M. Langlois.
On ne lui a rien promis et on ne pouvait rien lui

promettre pour cette excellente raison qu'avant de
fixer son choix sur une machine à voter, le Bureau
doit attendre que la Chambre, consultée, ait dit
qu'aux procédés de votation déjà prévus par le
règlement, elle entend en ajouter un nouveau.

La Chambre est, en effet, consultée le 2 juillet
I931. A cette date, elle décide à la fois l'adoption
et l'usage du Langloivote.
Elle est même si pressée d'en obtenir la réalisa¬

tion qu'elle décide la constitution d'une commis¬
sion d'exécution.
Or, des renseignements fournis au cours des dé¬

bats et des observations échangées en séance, il ré¬
sulte — et cela est essentiel à retenir — que lamachine à construire doit permettre à tous les dé¬
putés (et non plus à cent d'entre eux seulement
comme le proposait la Commission du règlement)de procéder à toutes les opérations et rectifications
de vote actuellement en usage. Il en résulte en ou¬
tre que le prix de revient de l'appareil a été ap¬
proximativement fixé par le Président de la Com¬
mission de comptabilité à 600.000 ou à 700.000francs.
La Commission d'exécution dite « Des Huit »

(le Président, le premier vice-président, le premier
secrétaire, le premier questeur, le président de la
Commission de comptabilité, le rapporteur de la
Commission du règlement, le secrétaire général de
la Chambre, l'architecte), présidée par M. Fer-
nand Bouisson, se réunit, sans délai, dès le lende¬
main du vote de la Chambre. Elle se trouve en

présence d'une obligation qui lui apparaît, tout de
suite, comme devant dominer les autres, à savoir :
celle de doter la Chambre d'un appareil complet,
c'est-à-dire qui réponde à toutes les nécessités
énumérées en séance. La question du prix n'est
que subsidiaire, mais déjà se pose pourtant celle
de savoir si pour le prix de 700.000 francs indiqué
au cours des débats devant l'Assemblée on peut
espérer recevoir une machine complète.
Je suis chargé de demander des précisions à

M. Langlois. Je lui fais part des sentiments de
la Chambre et je l'invite, non pas comme M. Bayet
veut bien m'en prêter le propos, à présenter uni¬
quement un projet de luxe pouvant, et même « de¬
vant )>, s'élever jusqu'à deux millions, avec la ma¬
chiavélique intention dé la faire rejeter ensuite à
cause, du prix, mais, tout au contraire, à présenter
au choix de la Commission trois devis correspon¬
dant respectivement à une machine simple, à une
machine mieux outillée et enfin à une machine
complète, c'est-à-dire apte à exécuter toutes les

opérations de rectification de vote envisagées par
la Chambre, son prix dût-il monter à deux millions
à peu près, chiffre qu'au cours des précédents en¬
tretiens nous avions envisagé M. Langlois et moi
comme possible d'être atteint au cas où l'on se
déciderait à exiger de l'appareil toute la gamme
des opérations de vote individuel ,et collectif.

Cela est si vrai que M. Langlois se conforme à
mes indications et présente trois devis différents,
le premier d'environ 700.000 fr., le second d'en¬
viron 1.200.000 fr. et le troisième de 1.800.000 fr.-

Dès la rentrée des Chambres, le 13 novembre,'
le président expose à l'assemblée les raisons pour
lesquelles la Commission a cru devoir surseoir à
l'exécution de la décision du 2 juillet. Cet exposé
ne soulève aucune objection et reçoit l'assentiment
de la Chambre.
La Commission tient, enfin, le 30 novembre

1931, une dernière séance au cours de laquelle elle
entend M. Langlois sur ses divers devis. Elle dé¬
cide d'abord qu'il n'y a pas lieu de retenir une
machine incomplète, non plus d'ailleurs — comme
le suggère pour la première fois l'inventeur —

une machine complète mais d'essai, d'un prix voi¬
sin de 700.000 fr. mais dont la durée sera faible
et qu'il faudra fatalement remanier, consolider et
compléter très vite et à grands frais. Elle ne veut,
en somme, comme le dit son président, ni d'une
machine « au rabais », ni d'une machine incom¬
plète. Elle prend toutefois acte de la proposition
de M. Langlois comme de celles émanant d'autres
inventeurs dont elle a été saisie entre temps.
Elle constate que le prix de la machine à la

fois complète et définitive, telle que la Chambre
l'a certainement voulue, risque d'être plus de trois
fois dépassé et elle charge son président, à l'una¬
nimité des voix, moins une abstention, d'en appe¬
ler à la Chambre en déposant au nom,, cette fois,
de tous ses membres, deux propositions de résolu¬
tion tendant : l'une à la réalisation immédiate du
Langloivote, l'autre à l'étude de nouveaux systè¬
mes.

On ne pouvait plus impartialement demander à
l'assemblée de faire un choix.

Ces deux propositions de résolution, déposées
dès le lendemain Ier décembre 1931,'sont renvoyéesà la Commission du règlement, puisque la Cham¬
bre ne peut être saisie d'une proposition de résolu¬
tion quelconque, fût-ce d'une adresse de compli¬
ment à un gouvernement étranger, que par un
rapport.

La Commission du règlement nomme une sous-
commission qui se prononce pour l'étude de nou¬
veaux projets et, ainsi, ses conclusions ayant été
adoptées par la Commission le 22 décembre 1931,
c'est à partir de cette date que se trouve provisoi¬
rement écartée la réalisation du « Langloivote ».

Des velléités de reprise de cette affaire ont eu
lieu au cours de cette législature, mais n'ont pas
abouti et la Chambre n'a plus été officiellement



LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME

saisie de la question. Le temps de la réflexion n'a
pas servi la cause du vote électrique.
Etant donné ce qui précède, que peut mainte¬

nant faire valoir M. Langlois en"faveur d'une in¬
demnité ?

S'il entend, comme je l'ai dit', revendiquer un
droit, qu'il s'adresse au tribunal, mais s'il entend
faire un nouvel appel à la libéralité et à la bien¬
veillance de la Chambre, qui ne lui doit en réalité
rien, que 11e renonce-t-il à mener contre le bureau
et contre le. président une campagne de diffama¬
tion dans la presse et par affiches et que ne se
borne-t-il à établir, par des pièces justificatives, la
réalité des dépenses qu'il a cru devoir, engager
depuis le vote de la Chambre, fût-ce en reconnais¬
sant de bonne grâce qu'il a eu tort de conserver

trop longtemps des illusions contre lesquelles je
l'ai souvent moi-même mis en garde ?

Ces renseignements ont uniquement pour objet
de préciser les faits, d'en fixer ou d'en corriger l'in¬
terprétation. N'ayant pris, en ce qui concerne les
décisions passées et n'ayant à prendre en ce qui
concerne celles qui pourraient éventuellement être
envisagées aucune initiative, mon rôle doit se li¬
miter à ce récit objectif très aisément contrôlable ;
je souhaite que. sans nuire à des intérêts qui de¬
viennent légitimes dès qu'on peut en démontrer
le bien fondé, il contribue à mettre fin à des atta¬
ques injustes contre la Chambre des Députés.

Le Secrétaire général de la Chambre
des Députés,
Carrier.

ii

EXTRAIT DU JOURNAL OFFICIEL

Communication relative au vote électrique

(Séance du Vendredi 13 Novembre 1931)
M. le Président. — En qualité de président de la

commission du vote électrique, je dois mettre la
Chambre au courant des décisions qu'a prises cette
commission pendant les vacances parlementaires. Je
répondrai ainsi à l'observation que M. Mistler a pré¬
sentée à propos du procès-verbal.
La Chambre avait chargé cette commission de

mettre à exécution la résolution qu'elle avait adop¬
tée. et de faire commencer les travaux d'installation
du vote,électrique le 1er août au plus tard.
Dans sa réunion du 3 juillet, la Commission, qui

entendait obéir aussi scrupuleusement que possible
à la volonté dé la Chambre, déclarait, à l'unanimité,
ne pouvoir envisager que l'installation d'une ma¬
chine qui répondrait à toutes les nécessités de vote
envisagées au cours du débat et permettrait le vote
personnel, le vote par boîtier et la rectification de
.vote. Elle décidait, en conséquence, qu'il convenait
de bien préciser ce que représentait, au regard de
ces desiderata, le chiffre de 600.000 à, 700.000 francs
qui avait été donné à la Chambre et avant le vote
sur l'ensemble, par le président de la Commission
du règlement, comme représentant la dépense de la
réforme, et de demander à l'architecte et à l'inven¬
teur de fournir tous devis et rapports sur les dépen¬
ses supplémentaires à envisager dans le cas où,
comme il était probable, le chiffre de 700.000 francs
ne correspondrait qu'à un simple système de vote
personnel.
Les rapports et devis lurent fournis par l'architecte

de la Chambre et par l'inventeur le 27 août et, dès
le 1er septembre, la commission en prenait connais¬
sance. De ces documents, il résultait une constata¬
tion concordante, à savoir que le coût de la machine
complète était évalué à 1.800.000 francs environ, sans
garantie de non dépassement.; (Exclamations sur un
grand nombre de bancs.)
La commission, qui n'est qu'une commission tech¬

nique d'exécution, devait-elle, dans ces conditions,

passer outre, ou ne convenait-il pas plutôt d'en réfé¬
rer à la Chambre ? (Très bien ! très bien !) C'est
cette dernière solution qu'elle adopta à l'unanimité
de ses membres présents, moins une abstention, et
elle le fit avec d'autant moins d'hésitation que, du
rapport même de l'inventeur, la machine ne pouvait
être, à la rentrée de novembre, à un point tel de réa¬
lisation que les députés pussent en faire usage.
Afin de se renseigner plus exactement sur la dé¬

pense, la commission qui avait, d'autre part, été sai¬
sie de propositions analogues par différentes firmes,
et qui d'ailleurs ne retenait ces propositions qu'à
titre documentaire, puisque la Chambre n'avait en¬
tendu mettre à l'essai que le « Langloivote », pria
la Commission de comptabilité de lui donner son avis,
de telle sorte qu'elle pût elle-même donner à la Cham¬
bre des chiffres exacts dans les premiers jours de la
session extraordinaire.

Tel est actuellement l'état de la question. Il reste
qu'on peut rappeler que la commission du règlement,
en proposant à la Chambre l'installation du vote élec¬
trique, n'avait d'abord entendu faire qu'un essai li¬
mité à cent membres; que la Chambre, pour éviter
une double procédure de votation dans un même
scrutin, a étendu l'installation projetée à l'ensemble
des députés, mais qu'elle a conservé à cette opéra¬
tion son caractère d'essai, puisqu'elle n'a pas modifié
l'article du règlement qui règle la procédure en ma¬
tière de vote,.

Dès lors, la question de crédit se posait avec plus
de gravité encore que s'il s'était agi d'un système
de vote définitivement adopté, et la commission, en
mettant la Chambre en mesure de décider en pleine
connaissance de cause, pense avoir bien rempli le
mandat qui lui avait été confié. (Très bien 1 très
bien !)
C'est à la Chambre informée qu'il appartient de

se prononcer.; (Applaudissements.)
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CORRESPONDANCE

A la suite de la publication dans les Cahiers du compte rendu de la séance du Comité du
21 novembre 1935, où avait été évoqué Vaffaire Langlois (Cahiers page 234), nous avons reçu
de M. Raymond Langlois la lettre suivante qu'il nous demande de publier :

Paris, le 21 mai 1936.
Monsieur le Secrétaire général de la Ligue des
Droits de VHomme.

Monsieur le Secrétaire général,
Dans le procès-verbal de la séance du Comité Cen¬

tral en date du 21 novembre de l'an dernier, que
vient de publier les Cahiers des Droits de VHomme
du 10 avril, je viens vous signaler, au sujet de l'exa¬
men de mon affaire qui y occupe 10 colonnes, l'omis¬
sion d'une lettre que vous jugerez comme moi, j'en
suis persuadé, des plus importantes pour la mani¬
festation de la vérité. En voici le texte :

Paris, le 16 novembre 1935.
Monsieur Emile Kahn, Secrétaire général de
la Ligue des Droits de VHomme.

<( Monsieur le Secrétaire général,
« Je vous adresse ci-inclus copie de la lettre que

(i je vous ai adressée le 2 novembre, dans laquelle je
« vous accuse réception de votre démenti relatif à
« l'incident de la réunion pleinière du Comité Central
« de la Ligue.

« Pour répondre à mon désir, dit votre lettre du
« 28 octobre, vous êtes présentement disposé à exa-
u miner dans quelles conditions le procès à faire
« devant le Conseil de Préfecture pourra être engagé.

« Jamais je n'ai eu le désir ni l'intention de faire
u un procès uniquement désiré par mon adversaire
h M. Bouisson pour une raison facile à deviner. En
« demandant Vappui de la Ligue, je vous l'écrivais
te clairement le 12 avril, je vous l'ai confirmé le
« 24 septembre. Je vous y écrivais que si telle était
« ma façon de voir, c'est que tous les juristes de la
« Ligue,' MM. Roger Picard, Hersant, Corcos, Ber-
« gery, Goudchaux-Brunschwicg, Létrange, Kraemer-
« Raine, SalzedoJ Tozza, Sarolte et tutti-quanti me
« l'avaient formellement déconseillé, déclarant tous
« qu'il n'y avait pas, en fait, de juges pour la Cham-
« bre des Députés, pratiquement inattaquable et
« insaisissable. La Ligue n'a-t-elle pas également voté
« que ce serait heurter le simple bon sens que de
« penser obtenir justice de la Chambre par voie judi-
« ciairc ? »

« Je vous faisais remarquer au surplus que celte
« question préalable et primordiale ne semblait pas
« avoir été examinée par votre Conseil juridique.
« Comme je n'avais reçu aucune réponse à cette
» remarque de toute première importance, j'ai tenu
« à rendre visite à M. Maurice Hersant, le conseil de
« la Ligue qui vous avait indiqué la possibilité
« d'attaquer devant le Conseil de Préfecture.

« Je suis autorisé a vous informer que me mau-
« rice Hersant, après nouvel examen de mon cas, est
« d'avis que l'Etat ne peut être mis en cause dans
« mon affaire et qu'il y a lieu d'abandonner la pos-
« sibil1té lïe s'adresser an conseil de préfecture.

(( je suis autorisé également a vous informer que
« Me Maurice Hersant est d'avis que, la Chambre des
« Députés étant pratiquement inattaquable (qu'il
(( s'agisse de mon affaire ou de tout autre CAS), il est
« inutile d'envisager une action judiciaire quelle
te qu'elle soit.

« Et, d'accord avec tous les juristes, Me Maurice
« Hersant estime que seule l'intervention directe de
« la Ligue pourra me faire obtenir justice, n

u Etant donné que, d'après ce qui précède, l'action
« de la Ligue ne peut plus être envisagée sous le
« rapport judiciaireJ les questions que vous me
« posiez deviennent sans objet. En effet, puisqu'il
« est établi que les députés sont seuls juges mainte-
te nant et qu'on ne peut mettre en doute qu'ils sont
« fixés sur mon bon droit et sur l'injustice commise
et à mon égard par le seul M. Botiisson. La demande
u déposée par 4-0 d'entre eux d'une indemnité à me
« verser en est un témoignage irréfutable, ainsi que
» le mandat donné par plusieurs groupes de la
u Chambre à leur représentant au Bureau d'interve-
« nir en ma faveur.

te Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général,
et l'expression de mes sentiments distingués.

Raymond Langlois. »

Après avoir donné communication de cette lettre à'
vos collègues du Comité Central, vous avez ajouté
que vous aviez obtenu confirmation téléphonique de
M0 Hersant de l'exactitude de ma relation. Or, le
compte-rendu ne fait cependant état que d'un avis
antérieur de Me Hersant, que vous avez reproduit
in-extenso et concluant tout au contraire à la possi¬
bilité d'attaquer la Chambre devant le Conseil de
Préfecture.
La publication séparée de cet avis préliminaire qui

avait été émis en avril 1935 et que l'on peut consi¬
dérer comme périmé, serait de nature à jeter la confu¬
sion dans l'esprit des lecteurs des Cahiers s'il n'était
pas mis également sous leurs yeux l'opinion nou¬
velle qu'après un second examen" a formulée M° Her¬
sant, qui devenait ainsi d'accord avec tous les avocats
et juristes de la Ligue.
Voici un autre document, lu également au cours

de cette même séance et qu'il semble utile de citer
aux lecteurs des Cahiers pour leur permettre de se
former une opinion impartiale sur mon affaire et
connaître quel est l'état d'esprit des députés à mon
égard.

Proposition de résolution avec demandé
de discussion immédiate pour indemniser

l'inventeur du vote électrique
présentée par :

MM. Malingre, Jean Piot, Besnard, Ferron, Albert
Perrin, Bertrand d'Aramon, Théodore Valensi.

Exposé des motifs

Nos collègues MM. Amidieu-du-Clos, Léon Archim-
baud, Bertrand d'Aramond, Besnard-Ferron, Lucien
Besset. Raoul Brandon, Georges Bonnefous, André-
J.-L. Breton, Hyacinthe Carron, Docteur Cousin,
Marcel Déat, René Dommange, Eugène Frot, Louis
Gélis, André Grisoni, Hauet, Henry-Haye, .Iean
Hérard, Jammy-Scilmidt, Jardel, Robert Jardillier,
Fernand-Laurent, Lesesne, Levy-Alphandery, L'Hk.ve-
der, Jean Longuet, Malingre, Masson, Docteur Péchin,
Jean Piot, Renaitour, Maurice Robert, Thivrier,
Théodore Valensi, Alês, Joseph Archer, Lorgère.

et nous avons signé la lettre ci-dessous adressée ô
M. le Président de la Chambre des députés :

15 février 1925.
« Monsieur le Président,

« Trois ans se sont écoulés depuis le jour oii la
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u Chambre adoptait Je vote électrique. Le Bureau de
« l'Assemblée ne paraissant pas disposé à exécuter
« pour le moment cette décision et à passer la com-
« mande de l'installation à l'inventeur M. Raymond
« Langlois, nous attirons particulièrement votre
« attention sur Ifi situation de celui-ci qui a travaillé
« sept, années à la réalisation de son invention et à
;< qui l'on a fait dépenser une sonime de 300.000 /r.,
« dépassant ses moyens, sans que la Chambre ait
<( fait ci son égard un geste de reconnaissance.

(( Il nous paraît équitable que ces frais consuléra-
«- bleS qui lui ont incombé lui soient pour le moins
« remboursés par la Chambre, dont la responsabilité
« morale et môme civile nous semble nettement
« engagée par les encouragements prodigués à l'in-
« venteur depuis le début.

« Au surplus, il est incontestable que les inben-
« teurs doivent être soutenus dans leur lâche ingrate
« et le Parlement se doit de donner l'exemple envers
« ceux qui ont travaillé pour lui.

« Nous demandons donc au Bureau de vouloir bien
a examiner 'ce cas et de décider de toute urgence cet
« acte de justice élémentaire en prenant les mesures
« nécessaires pour que cette réparation soit faite sans
u retard et d'autant plus rapidement qu'on a plus
« attendu, la situation de l'inventeur étant de ce fait
« devenue précaire et rendant souhaitable une solu-
« lion des plus rapides.

« Veuillez agréer...j etc... »

Comme aucune suite ne semble avoir été donnée à
cette lettre cependant pressante, nous pensons qu'il
est opportun, d'en saisir, la Chambre tout enliere qui,
mue par un sentiment de justice et d'humanité, tien¬
dra à prendre elle-même immédiatement une décision
sur cette question.
Nous estimons d'autre part (et nous sommes cer¬

tains d'être en communion d'idées sur ce point avec
un grand nombre de nos collègues.) que nous ne
devons "pas nous borner à rembourser à l'inventeur
le montant des sommes qu'il a dépensées.
La Chambre se doit de lui en verser l'intérêt et de

lui tenir compte du risque qu'il a couru de ne pou¬
voir mener son invention à bonne fin, ce qui -lui
enlevait l'espoir d'une réparation, tout au moins en
droit, sinon eh équité. Comme ces travaux ont été
couronnés de succès -et que le dernier appareil d'ex¬
périence a contenté les désirs de la Chambre au
point, que celle-ci a décidé l'installation immédiate du
vote électrique, il est légitime pour l'inventeur d'es¬
compter, en face de la carence de l'assemblée, qui
paraît ignorée aujourd'hui la décision du 2 juillet
1931, une indemnité compensatrice en rapport avec
la valeur et la durée de ses travaux.
Notre éminent collègue, M. Emile Borel, grand

savant particulièrement qualifié en cette matière, n'a-
t-il pas dit à la tribune de cette assemblée' :

« Je dois rendre hommage aux qualités de l'inven-
« teur. Il a résolu la question technique et je suis
« prêt à joindre mes félicitations à celles de M, Bre-
« ton pour le travail qu'il a fourni.

h Beaucoup d'entre nous, j'en suis certain, sont
« entraînés h voter la proposition de la Commission
« par sympathie pour l'inventeur. C'est un homme
« très sérieux qui s'est consacré avec énergie à. ce
« problème et qui, comme, tous les. inventeurs, est
« un apôtre convaincu.

« Il a consacré son. temps à cette étude et non seu-
« lement nous lui devons des félicitations pour sa
« technique, mais il mérite notre sympathie pour sa
« personne.

« Cet homme a perdu du temps, il s'est consacré
« à une question, il y a été encouragé par beaucoup
« de nos collègues de très bonne foi. On lui a
« demandé de venir dans ce palais. 11 a fait des
« démonstrations devant la Commission et devant
« tous ceux de nos collègues qui le lui ont demandé.
« Il serait donc équitable de lui -verser une indem-
« nité. »

C'est pourquoi nous vous proposons de voter de
toute urgence le texte suivant :

Proposition de résolution (1)

ARTICLE UNIQUE

La Chambre adresse a M. Raymond Langlois.
l'inventeur du vote électrique, ses félicitations
pour l'ingénieux appareil qu'il a conçu et réalisé.
Elle décide de lui attribuer une allocation de 600.000
francs tant a titre de remboursement de ses impor-
tantes dépenses qu'a titre d'intérêts et d'indemnité
pour la remise a plus tard de l'installation votée le
2 juillet 1931.
Elle charge l'Administration de la Chambre de

l'exécution de cette décision.

Cette proposition de résolution qui a été déposée
par leurs auteurs à deux reprises, mais qui n'a pas
paru au Journal officiel, montre bien que la Chambre
des députés, loin d'approuver son président M. Bouis-
son, reconnaît la légitimité de ma demande et
souhaite qu'il y soit donné satisfaction le plus rapi¬
dement. possible, désir auquel la présidence continue
à faire obstacle, aucune indemnité né m'ayant été
encore versée.
Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général,

mes salutations distinguées.
Raymond Langlois.

(1) Suivant îe Mémoire du Secrélariat Général qu'on a lu
plus haut, cette proposition de résolution n'aurait prié été
déposée.

LISEZ ET FAITES LIRE ;

Victor BASCH
Professeur honoraire à la Sorbonne - Président de la Ligue des Droits de VHomme

POUR LA DÉFENSE DES LIBERTÉS DÉMOCRATIQUES
LETTRE OUVERTE AU PRÉSIDENT DU CONSEIL

PRIX : Q.7S

EN VENTE DANS TOUTES LES SECTIONS LOCALES ET AU SIÈGE CENTRAL DE LA LIGUE
27. rue ieau-Dolent. PARIS-14e (Réductions aux SecEonsi C/Chètme Postai 218-25 i arir
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BULLETIN
DE LA LIGUE DES DROITS DE L'HOMME

«M»

LA SEMAINE DE 49 HEURES
UNE RESOLUTION DU COMITE CENTRAL

Le Comité Central,

Considérant que le premier des droits de
l'homme est le droit à la vie, que ce droit com¬
porte le droit au travail mais aussi l'obligation
et l'équitable participation de tous à la produc¬
tion ;

Considérant, d'autre part, que dans l'orga¬
nisation actuelle de la Société ce droit à la vie
pose, avec une urgence toute particulière en
raison de la situation économique que nous su¬
bissons, le problème d'une juste organisation
du travail :

Considérant qu'en raison de l'importance
des progrès techniques réalisés depuis dix ans
dans tous les domaines de l'activité humaine
et de la compression continue des gains sans
une diminution correspondante du coût de la
vie — ce qui ne cesse de rapetisser le pouvoir
d'achat et, par suite, le volume total des af¬
faires — les chômeurs n'ont aucun espoir de
retrouver du travail, mais au contraire que le
nombre des victimes ira toujours s'accrois-
sant;

Considérant que la Ligue des Droits de
l'Homme ne peut se désintéresser du sort de
tous ceux qui sont privés de travail, donc d'un
salaire constituant pour eux le seui moyen non
seulement de vivre dignement, mais de vivre
tout court;

Considérant en particulier l'injustice crian¬
te dont souffrent le3 jeunes générations qui,
arrivées à l'âge de donner leur mesure, sont
définitivement condamnées à l'oisiveté, à la dé
pression morale et à la misère;
S'appuyant sur le fait que le Congrès de

Nancy a indiqué qu'il était nécessaire de « fai¬
re participer la Société tout entière aux béné¬
fices d'une production sans cesse accrue »;

Déclare :

Que pour faire respecter les principes du
droit à la vie et du droit au travail, compte
tenu des progrès réalisés par la technique qui
doivent profiter à toute la collectivité et non à
une infime minorité privilégiée, il n'est pas
d'autre moyen rapide et efficace que d'opé¬
rer, en France, dès maintenant,
la réduction générale de la semaine de tra¬

vail à 40 heures, avec maintien 'des gains heb¬
domadaires.
En conséquence, le Comité Central décide ;
D'une part, d'appuyer de l'autorité morale

de la Ligue toutes les initiatives qui seront pri¬
ses en vue de la réalisation immédiate de cet
objectif ;
D'autre part, de demander aux Fédérations

et aux Sections de faire la propagande néces-
saire pour que chacun, dans les villes comme
dans les campagnes, comprenne que les condi¬
tions nouvelles exigent des solutions de bon
sens, inspirées du plus haut idéal de justice,-

(4 juin 1936.)

Renouvellement
du Comité Centrai

Plusieurs sections ont demandé au Secréta¬
riat général si tel ou tel candidat au Comité
Central est membre de la Ligue.
Le Bureau de la Ligue tient à faire savoir

que tous les candidats inscrits sur la liste adres¬
sée aux Sections, et dont les notices ont paru
dans « Les Cahiers » du 10 mai, sont mem¬
bres de la Ligue.
Il n'en saurait être autrement. Si aucune

condition de stage n'est jusqu'à présent impo¬
sée aux ligueurs avant de siéger au Comité
Central, aucune candidature de personnalité
étrangère à la Ligue n'est recevabîe. Le Co¬
mité Centrai, en présentant des candidats— le
Secrétariat général, en adressant là liste des
candidats et en publiant leurs notices —»
s'assurent chaque fois que tous lés intéressés
sont ligueurs.
C'est donc entre 32 candidats également

ligueurs que les Sections ont à désigner, cette
année, 18 membres résidants ~— entre 13 can¬
didats également ligueurs qu'elles ont à choi¬
sir 6 membres non-résidants.

Pour le Congrès de Dijon
Les Sections qui donnent mandat à leurs dé¬

légués de prendre la parole sur une affaire
particulière ou sur l'action général de la Lia
gue, à l'occasion du rapport moral ou dans la
discussion des questions à l'ordre du jour du
Congrès, sont priées d'indiquer au Secrétariat
général, avant le 30 juin, les points précis que
leurs délégués ont l'intention de traiter et 1et
questions qu'ils comptent poser.
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Le Secrétariat général prie instamment les
Sections et les délégués de se conformer à cet
usage afin que la liste des questions et inter¬
ventions puisse être dressée en temps utile et
que la préparation du Congrès puisse être mé¬
thodiquement organisée.
CHAQUE PRESIDENT DE SECTION EST

INSTAMMENT PRIE DE VOULOIR BIEN
DONNER LECTURE DE LA PRESENTE CIR-
CUIAIRE A LA PROCHAINE REUNION DE
SA SECTION.

COMITE CENTRAL

EXTRAITS

Séance du 9 janvier 1936
Comité

(Présidence de M. Ferdinand Hérold)
Présents : MM. Hérold, Kahn, Mme Bloch,

Mlle Collette, MM. Barthélémy, Bergery, Besnard,
Caillaud, Gombault.
Excusés : MM. Basch, Guemut, Sicard de Plau-

zoles, Georges Etienne, Casati, Challaye, Grumbach,
Jardillier, Ferdon, Pioch, Prudhommeaux.
Conflit Italo-Ethiopien. — (Un télégramme à la So¬

ciété des Nations). — Le Secrétaire général donne
lecture au Comité d'un télégramme adressé par le
Président de la Ligue à la S.D.N. le 6 janvier pour
protester contre les bombardements d'ambulances.
(« Cahiers » 1936, page 24.)
Le Comité approuve le texte de ce télégramme.
Rassemblement Popuiaire (Programme du). — Le

Comité Central a examiné dans sa séance du 26 dé¬
cembre le programme de revendications immédiates du
Rassemblement populaire.
L'ensemble du programme a été adopté et le Co¬

mité, dans une motion, a exprimé l'opinion de la Li¬
gue. (« Cahiers » 1936, page 32).
Les délégués de laLigue au Comité du Rassemble¬

ment populaire ont communiqué cette motion au Co¬
mité. Elle a été accueillie avec sympathie et les addi¬
tions ou modifications proposées par la Ligue ont été
introduites dans le programme de revendications.
Rassemblement populaire. — (Manifestation du 18 et

19 janviier). — Le Comité du Rassemblement popu¬
laire a décidé d'organiser deux séries de manifesta¬
tions :

1. Manifestations contre les coups de main fascis¬
tes dans la banlieue de Paris. Ces manifestations
auront lieu à Villepinte, Sevran, Blanc-Mesnil, Aul-
nay-sous-Bois, où de graves incidents se sont pro¬
duits récemment.
2. Manifestations pour la paix par la S.D.N. à l'oc¬

casion de la mutilation du monument d'Aristide
Briand.
La Ligue prend part à ces manifestations.
Lois Antifascistes (Promulgation). — Les lois de dé¬

fense républicaine définitivement adoptées par le
Parlement le 28 décembre 1935, ne sont pas encore
promulguées. Certes, la Constitution autorise ce re¬
tard, mais la pratique le condamne. C'est une mar¬
que de mépris à l'égard des décisions du Parlement.
Le Secrétaire général demande au Comité, de pro¬

tester.
M. Gombault indique que M. Marc Rucart a de¬

mandé à interpeller le gouvernement à ce sujet.
Le Comité proteste contre le retard apporté à la

promulgation des lois contre les menées fascistes (1).

(1) Ces trois lois ont été promulguées le 10 janvier,

Affaire Desbons. — Le Secrétaire général rappelle
les conditions dans lesquelles M. Georges Desbons,
avocat à la Cour de Paris, a été radié du Barreau
par décision de la Cour d'Aix en raison de soq atti¬
tude lors du procès des Oustachis.
Le Bureau s'était préoccupé, dès ce moment, de la

situation de M. Desbons, mais l'intéressé s'étant
pourvu en cassation contre la décision qui le frap¬
pait, le Bureau avait décidé d'attendre qu'un arrêt
soit rendu. Or, la Cour de Cassation, le 8 janvier, a
rejeté le pourvoi de M. Georges Desbons.
La radiation a été prononcée dans des conditions

de légèreté incroyables. Le plus grave, c'est la pré¬
cédent créé par cette décision. Si un avocat est livré
à l'arbitraire de la cour, s'il ne peut plus avoir une
discussion même vive avec l'accusation, la défense
est. bâillonnée.
Une proposition de loi tendant à amnistier les

avocats frappés dans ces conditions et qui vise uni¬
quement le cas de M. Georges. Desbons, a été dépo¬
sée à la Chambre. Mais cela ne suffit pas. Iï faut
retirer aux tribunaux le droit de se faire justice à
eux-mêmes séance tenante et de frapper immédiate¬
ment, pour outrages à la magistrature, les avocats,
les accusés ou les témoins (1).
Le Comité décide de mettre la question à Vétude.
Le Message du président Roosevelt. — M. Pru¬

d'hommeaux souhaiterait que la Ligue envoyât au
président Roosevelt une adresse de félicitations en
raison de son récent message.
M. Victor Basch n'est pas de cet avis.
Le Secrétaire général indique que le texte intégral

de ce document sera publié dans les « Cahiers ».
(Voir <( Cahiers » du 10 janvier).
M. Barthélémy pense qu'en publiant ce texte on

pourrait souligner que le Président Roosevei'c a défen¬
du les thèses mêmes de la Ligue.
M. Hérold propose que le Comité fasse connaître

son opinion par une motion.
M. E. Kahn appuie cette proposition. Etant donné

les attaques de la presse française contre le Président
Roosevelt, attaques qui ont été reproduites en Améri¬
que, des résolutions comme celle de la Ligue peuvent
avoir un poids certain.
La proposition de M. Ferdinand Hérold est adoptée.
(Voir la motion Gahi&rs 1936, page 42.)
Affaire Langlois. — Le Comité Central a été saisi,

dans sa séance du 21 novembre, de l'affaire de M. Ray¬
mond Langlois (« Cahiers » 1936, pages 234, 239.)
Le secrétaire général apporte au Comité les ren¬

seignements qui lui sont parvenus depuis cette date.
v Le dossier que possède la Ligue sur cette affaire est
celui de M. Langlois. Nous avons soutenu, d'après les
documents qu'il nous a fournis, qu'un vote formel de
la Chambre n'avait pas été exécuté.
M. Boully, qui est membre du Bureau de la Chambre,

a fait des démarches au secrétariat, et a provoqué
des explications qu'il nous a communiquées. La thèse
du secrétariat de la Chambre — thèse la plus hostile
4 Langlois — coïncide avec celle de la Ligue sur cer¬
tains points.
Il reconnaît notamment qu'il y a eu un vote formel

de la Chambre sur le principe de l'installation du
vote électrique.
Par contre, l.e secrétariat de la Chambre assure que

le premier vote a été suivi d'un second (fui a été néga¬
tif. Nous avons prié M. Boully d'obtenir des précisions
sur ce point. Nous les attendons.
M. Barthélémy demande que la Ligue poursuive

ses démarches en tout état de cause.

M. Emile Kahn rappelle qu'à propos des scrutins
truqués du 28 décembre, une résolution a été prise

(1) La loi tendant à amnistier les sanctions disciplinaire?
prononcées contre les avocats pour des faits antérieurs au
8 janvier 1936 a été promulguée le 26 mars. M. Georges
Desbons a été réintégré le 31.
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par le Bureau et publiée à la date du 3 janvier (voir
Cahiers 1936, p." 42), laquelle réclamait Tinstallation

; 'du vote'électrique, capable d'empêcher les irrégula¬
rités dans les scrutins/
Vote électrique, ^ M. Barthélémy demande que la

résolution du 3 janvier soit adressée aux députés mçïtt-
, bres. dp Comité Central.

Le Comité décide d'adresser aux députés membre?
du Comité Central une lettre rappelant les irrégula¬
rités qui Ont faussé les scrutins du 28 décembre, et
leur demandant de déposer un projet de résolution
pour l'installation du vote électrique à la Chambre.
Centre d'Initiative et de liaison pour lq défense de

la pais;. Le Secrétaire général rappelle que le
Comité Central a été saisi le 5 décembre de la cons¬
titution du a Comité d'union pour le droit- des fem¬
mes » et du « Centre d'initiative et de liaison pour la
défense de la-paix ». Il a été décidé que la Ligue gérait
représentée au sein de ces deux organisations par
Mme Odette-René Bloch et Mlle Suzanne Collette.
Mme Bloch rend compte des réunions du « Centre

d'initiative et de liaison pour la défense de la paix »
auxquelles elle a assisté. Elle soumet au Comité Cen¬
tral un projet de tract contre les violations des lois
de la guerre par l'aviation italienne et un projet de
lettre circulaire aux députés comme suite à une ré¬
cente déclaration de M- Pierre Laval à la Chambre
au sujet de l'embargo sur le pétrole.
Mme Bloch indique les modifications qui ont été

apportées à sa demande, au texte proposé. Elle esti¬
me que la Ligue peut donner sa signature.
Le Comité Central décide d'autoriser ses déléguées

au,Centre d'initiative et d& liaison à signer ees deux
documents,
Mme Collette ajoute qu'une démarche auprès de la

CroixrRouge internationale et de la Croix-Rouge fran¬
çaise pour protester centre leur inaction a été dé¬
cidée.
Mme Bloch indique que la Croix-Rouge Internatio¬

nale a çpposé à la demandé d'audience qui lui a été
faite une nn de non-recevoir et que la Croix-Rouge
française a retardé la dat§ de l'audience qui lui était
demandée.
M. E, Kahn rappelle que la Ligue avait demandé,

il y a deux ans, â la Croix-Rouge française do visiter
les camps de concentration hitlériens et qu'elle a ra*
fusé,

Front laïque. — Le Secrétaire général a reçu le
21 décembre de la Fédération des Comités d'action
et de défense laïques de France et des colonies, la let¬
tre suivante ;

« Çhers Camarades,
<£ La Fédération des Comités d'Action et de Défense Laï¬

ques va tenir fe Paris, le 29 décembre, à la maison de la
Mutualité, 24, rue Saint-Victor, son congrès national.

« Nous invitons votre organisation à se faire représenter
à ce congrès par un ou plusieurs délégués, ou à défaut,
par un observateur, Il sera, çn effet, débattu une question
susceptible de vous intéresser. Il s'agit de la proposition
de création d'un Front laïque, dont le but serait surtout la
défense de l'école et de ses maîtres.

« Notre secrétaire générai a exposé dans un article de
La Lumière (n° du 14 décembre, page 7), les raisons qui mi¬
litent en faveur do la coordination des efforts de tous les
défenseurs da la laïcité,

« Nous sommés certains que votre organisation compren¬
dra l'intérêt qui s'attache à ce projet et qu'elle sera repré-

■ -1,,- à notre congrès. C'est au cours de la séance de
l'après-midi (29 décembre) que ce point de l'ordre du jour
sera débattu, la séance du matin étant réservée aux discus¬
sions statutaires.

« Nous vous saurions gré de noua faire savoir avant le
28 si possible, lés noms do vos délégués ou do vos obser¬
vateurs.

cc Croyez, chers Camarades, à nos sentiments fraternels. »

Le Bureau :

Professeur Langevin, président ; Louis Perecau, secré¬
taire général ; Albert Bayèt, Carême, prapfer, Ênf1ère, Emi¬

le Perrein, Paul Rives, Gaston yeil, Emmeline Weill Ray«
mi.
f.-S. — Ont été invités les groupements suivants :
Groupes laïques : Ligue des Droit? de l'Homme, Ligue de

l'Enseignement, etc.
Groupements philosophiques : Union nationaliste, Fédéra¬

tion nationale de la Libre Pensée, etc.
Groupements syndicaux : Syndicat des instituteurs ; Fédé¬

ration de l'Enseignement, etc.
Groupements politiques : Comité de Vigilance des Intellec¬

tuels, etc.
Tous les partis politiques de gauche.
MM. Emile Kahn et Gornbault ont représenté la Li¬

gue à celte réunion qui comprenait une centaine de
délégué?, dont certains envoyés par. de grandes orga¬
nisations telles que la Ligue de l'Enseignement, le
Syndicat des instituteurs, et par des partis politiques.
Les délégués ont adopté d'enthousiasme le principe

de la création du Front laïque, à charge d'ep référer
à leurs organisations respectives avant, de donner une
adhésion définitive.
Un petit comité s'est réuni le 6 janvier et a défini

l'objet du Front laïque et son organisation pratique.
"Le Front laïque se propose de défendre la liberté
des opinions dans la neutralité de l'Etat, de réagir
contre l'offensive cléricale, d'établir, en vue des pro¬
chaines élections législatives, ta liste de ses revendi¬
cations immédiates et un questionnaire, qui serait
adressé aux candidats et rendu public.

Ce Front laïque est un organe de iiajspn entre asso¬
ciations et ne reçoit pas d'adhésions individuelles.
MM. Kahn et Gpmbault, qui ont pris part aux pre¬

mières réunions du Front laïque, demandent au Comité
Central :

1° Que la Ligue adhère au Front laïque,
S° Qu'elle accepte le programme tel qu'il vient d'être

esquissé,
3° Si elle estime que le Front laïque doit comporter

seulement une organisation centrale, ou s'il doit être
organisé régionalement et localement,
M. Bergenj se prononce nettement contre l'adhé¬

sion. Le Rassemblement populaire défend toutes ies
libertés, y compris la liberté de conscience, 11 n'y a
pas lieu de multiplier les organisations et la Ligue,
pour sa part, n'a rien à y gagner.
Ai. Gornbault objecte que le .problème laïque est

négligé par beaucoup d'organisations. .Nous ne lui-
tons .pas assez contre la .pénétration de l'Eglise dans
tous les domaines et notamment dans l'enseignement.
Au moment des élections, il .est nécessaire de deman¬
der aux candidats de se prononcer nettemènt sur la
laïcité.
Un groupement s'occupant spécialement de ces ques¬

tions est indispensable,
Le Rassemblement populaire a des tâches multi¬

ples.
Si un groupement laïque est fondé, la Ligue en

vertu de ses principes ne peut pas en être absente.
M. Caillaud rappelle que les instituteurs luttent

activement contre l'emprise de l'Eglise sur l'école,
mais ils ne peuvent le faire seuls. Il faut qu'à côté
d'eux des militants travaillent à organiser les œuvres
poet et péri-scolaires, sous le contrôle de l'Etat.
M. Caillaud craint cependant gue la création du Front
laïque ne semble indiquer que le Rassembiemenl popu¬
laire n'a pas paru être suffisamment laïque. 11 fau¬
drait éviter une telle interprétation.
M. Emile Kahn répond que ie Rassemblement

populaire a, par deux fois, affirmé sa position à l'égard
de la laïcité. 11 est. exact cependant que certains grou¬
pements adhérant au Rassemblement populaire tels
que « la Jeune République », né sont pss des groupe¬
ments laïques. Au surplus le Rassemblement popu¬
laire ne peut faire porter l'essentiel de son, effort sur
la question de la laïcité. C'est pourquoi, là création
du Front laïque semble indispensable.
M. Kahn précise que ie Front laïque ne se propose
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ponses, les électeurs seront informés et choisiront.
La Ligue est saisie h chaque instant de faits qui

montrent combien il est nécessaire de mener une
action vigoureuse pour la laïcité. Tout récemment,
nous étions informés que dans une commune du Pas-
de-Calais, le maire était directeur d'une école libre où
enseignent des congréganistes, la plupart des élèves
de l'ecole publique sont passés à l'école libre. Dans
quelques jours, la cathédrale de Dakar doit être inau¬
gurée solennellement en présence de représentants
au gouvernement. Depuis plusieurs années, des nom¬
breux postes de direction et dé contrôle sont confiés
dans 1 Université à des- anti-laïques dont la propa¬
gande s'exerce en toute, liberté; Les projets ' Pomcarê
sur les congrégations ont été combattus par tout le
pays républicain; votés par la Chambre, ils n'ont ja¬
mais été adoptés par le Sénat ; néanmoins, le Sénat
ne les ayant pas repoussés,, ils sont entrés en vigueur.
Il est grand temps de réagir contre les progrès du clé¬
ricalisme.
M. Besnard appuie ce que vient de dire M. Emile

Kahn. Jamais la laïcité n'a été plus attaquée, jamais
elle n'a été moins défendue. Beaucoup de républicains
hésitent à mener cette bataille; ils craignent d'être
traités d'esprits étroits, de sembler s'attaquer à. telle
ou telle religion. Néanmoins, M. Besnard ne voit pas
de raison décisive pour que la Ligue adhère au Front
laïque. Pour sa part, il s'en tient strictement à l'arti¬
cle 14 des statuts et n'a jamais été partisan de l'adhé¬
sion de la Ligue à un groupement quelconque.. La Li¬
gue a toujours lutté pour la laïcité. Il convient qu'elle
soit plus attentive que jamais, mais il n'est pas pour
cela besoin,qu'elle adhère au Front laïque.
M. Emile Kahn. précise qu'il ne s'agit pas d'une

adhésion permanente, mais d'une collaboration à une
action déterminée menée en commun par un certain
nombre, d'organisations. A l'heure actuelle, ces colla¬
borations sont indispensables si l'on veut aboutir.
M. Bergery demande sous quelle forme se fait

ordinairement cette collaboration.
M. Emlie Kahn répond que le Comité Central dési¬

gne des délégués qui le représentent, prennent part
aux discussions, mais ne prennent aucune décision
sans en avoir référé au Comité • Central.
M. Besnard craint que, même sous cette forme, dé

telles collaborations puissent entraîner la Ligue très
loin.
M. Bergery se prononce nettement contre l'adhé¬

sion.
M. Caillaud déclare que c'est le Rassemblement

populaire qui doit mener cette action.
Front laïque. — Mlle Suzanne Collette s'étonne de

rouvrir ce débat. La question de principe a été sou¬
vent discutée et le Comité l'a tranchée par l'affirma¬
tive. Il ne s'agit plus de savoir si en principe l'article
14 des statuts permet ou interdit à la Ligue de collabo¬
rer avec d'autres organisations, il s'agit de savoir si
la Ligue aura des représentants ou des observateurs
au sein du «. Front laïque », comme elle en a, par
exemple, au Comité national du Rassemblement po¬
pulaire, bu au «Centre féminin d'initiative pour la Dé¬
fense de la Paix ».
Mlle Collette estime que partout où il s'agit de

défendre la laïcité, la Ligue doit être présente. L'en¬
vahissement ouvert ou sournois de l'église A tous les
degrés de l'enseignement est un grave danger dont
la Ligue ne peut se désintéresser. Le Rassemblement
populaire a une tâche très vaste. Le Front laïque s'as¬
signe une tâche précise et urgente. Aucun ligueur ne
comprendrait que le Comité Central refuse sa colla¬
boration.
M. Gombault précise que l'intérêt de ce nouveau

groupement, c'est de mettre l'accent sur la lutte laïque,
ce que personne ne fait. La laïcité est défendue par
des partis ou des associations qui tous ont d'autres
objets. Si la Ligue refuse d'entrer au Front laïque, ce¬
lui-ci sera décapité; si elle y entre, au contraire, elle
y. sera un élément animateur et régulateur.
M. Emile Kahn ajoute que les ligueurs ne com-
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prendraient pas que le Comité Central refuse son adhé¬
sion. ,

. ' ' vi .

M. Barthélémy, remarque que cette discussion/moh-
tre qu'on ne considère plus la laïcité comme la pfënçc
angulaire de la République. La question aurait dû être
tranchée sans débat.
M. Bergery proteste. La laïcité elle-même n'est pas

en cause. Il s'agit seulement de savoir s'oùs;quelle .for¬
me il convient que la Ligue mène la lutte $<hir la laiV
cité.
M. Ferdinand Hérold met la question aux jvqix.
Se sont prononcés pour Vadhésion au Front-'laïque

Mme Bloch, Mlle Collette, MM. Barthélémy-,/Caillaud,
Gombault, Grumbach/Hérold, Kahn, Sicaid de Plau-
zoles.
Se sont abstenus : MM. Bergery et Besnard.
M. Besnard précise qu'il s'abstient parce qu'il

estime que la Ligue doit rester en dehors de toutes
les autres organisations.

Séance du 22 janvier 1936
Bureau

Présidence de M. le Docteur Sicard de Plau^oles
Etaient présents : MM. Sicard de Plauzoles, A. Fer¬

dinand Hérold, Ptoger Picard, vice-présidents : Emilë
Kahn, secrétaire général ; Georges Etienne, trésorier
général.
Excusé : M. Victor Basch. *
Les Sections de la Ligue et les souscriptions.— Le

Secrétaire général signale au Bureau — qui déplorele fait — que certaines Sections de la Ligue versent
à des subventions à des organisations ou des œuvres'
étrangères à la Ligue, alors que la Trésorerie géné¬
rale, réduite au produit des cotisations dont les sec¬
tions ont refusé l'augmentation, se trouve gênée.

PROPAGANDE ET RECRUTEMENT

a) Réunion de la Ligue. — Le Secrétaire général
signale la parfaite organisation de la conférence qu'a
faite M. Victor Basch à Livry-Gargan! le 11 janvier et
l'heureuse attitude du président de' cette section qui,
suivant une rôgl.e à laquelle ne devraient jamais fail¬
lir les dirigeants des sections, a su mettre en valeur
l'action de la Ligue et l'importance de son rôle, faci¬
litant ainsi le recrutement local.
Par contre, deux réunions dans l'Eure où a pris là

parole un membre du Comité Central, n'ont eu qu'un
médiocre succès, faute semble-t-il, d'organisation
(salle non chauffée en plein hiver), faute de présenta¬
tion par le Bureau du conférencier de la'Ligue et de
la Ligue elle-même, faute enfin d'appel aux adhésions
et de dispositions pour recueillir les adhésions spon¬
tanées.
Le Bureau donne mandat au Secrétaire général d'at¬

tirer l'attention des Sections sur la nécessité d'une
organisation méthodique de leur propagande : il ne
suffit pas de décider une réunion et demander un
orateur au Comité Central, il faut préparer la réunion
et la faire servir au recrutement.

b) Réunions avec d'autres groupements. — Il est
arrivé lors de réunions du rassemblement populaire
que des délégués de certains groupements adhérants
aient procédé au recrutement exclusif de leurs grou¬
pements, en affectant de les confondre avec le Comité
du Rassemblement. Quelques sections de la Ligue ont
même sollicité le concours du Comité Central pour des
réunions d'associations concurrentes, afin d'aider au
recrutement de ces associations.
Le Bureau décide de mettre les Sections en. garde '<

contre ces pratiques. Il charge le Secrétaire général : de
rappeler aux Sections que leur propagande doit por- :
ter essentiellement sur l'action de la Ligue, en vue de 1 j
répandre ses idées, d'étendre son rayonnement, 'et, '
d'augmenter sa puissance, .'
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Ligue Polonaise. — La Ligue française avait pro¬testé contre l'interdiction, d'un meeting, en faveur de
l'amnistie en Pologne.
La Ligue polonaise nous a adressé la lettre suivante :

« Nous vous remercions de votre télégramme à cause de
notre dernière assemblée, à Varsovie.
Cette vive réaction de votre part nous fait. croire â la

véritable union fraternelle de nos associations dans la lutte
pour la liberté de l'homme.
Il nous fut d'ailleurs impossible de. traduire vos senti¬

ments à nos concitoyens à cause de-.Finterdiction policièrede la réunion projetée. ~ . • '
La Ligue polonaise qui à l'heure- actuelle représente la

véritable opinion des citoyens libres.du pays; reste pleine
d'espoir de la .victoire finale de ses principes...Nul-obstacle,
ni représailie n'arrêtera notre lutte et notre "marche vers
la délivrance complète de l'esprit et de la' conscience, du
citoyen.
Nous espérons que malgré les difficultés nous serons

quand même capables de vous transmettre par des milliers
de voix notre, volonté ferme et. inébranlable de continuer
la lutte pour la paix et la liberté.
L'attitude .amicale et bienveillante de' nos amis français

nous sert comme soutien moral dans notre-tâche.
Nous vous serons très reconnaissants de bien vouloir

transmettre nos remerciements émus aux éminents citoyenset intitutions :
MM.' Albert Bayet, Ferdinand Brunot, -Pau! Langevin,Lucien- Fabre, André Chamson, Guebenho, Louis Martin,Lahy < HoHebecque. Comité de vigilance des Intellectuels

antifascistes et MM. Paul Rivet et Alain Langevin, FoyerChrétien à Lille et MM, Nick et Valpée, Secours RougeInteinational, Région du Nord à Li!' , Comité Radieal-
Socialîste' Pelietan Lille' et Fédération .Nord de la Ligue àLille, qui ont bien voulu nous réconforter par leurs vœux
et sentiments de soutien.'. • ■ 1 •

Acceptez, cher ami, nos, voeux fraternels, à l'occasion/dela nouvèllë année et i'àssurahcé de rios-sentiments frater¬
nels.-»-- . - ■ -

Le Président.

Radiodiffusion. —- La Fédération de la Gironde a,
dans son dernier congrès,' « protesté contre le non-
fonctionneroent du Conseil de gérance du'poste d'Etat
de Bordeàux-Lâfayettè, contrairement- aux prescrip¬tions du décret du 13 février 1935

. et demandé au Co¬
mité Central d'intervenir auprès du Gouvernement
afin de fatçé cesser ces irrégularités ».
Le Bureau décide de faire une intervention auprès

du Ministère dès P.T.T.

Affaire Stavisky (verdict). — Le Secrétaire général
rappelle les 'condamnations qui ont été prononcées
dans l'affaire Stavisky.
Le Bureau, trouvant scandaleux que des inculpés

finalement acquittés, aient' été 'détenus préventive¬
ment pendant deux ans, décide - d'entamer une cam¬
pagne pour le- rétablissement, des ' garanties efficaces
de la liberté individuelle.
Constatant-d'autre part- l'insignifiance à laquelle ie

verdict des jurés réduit une affaire . qui , a ébranlé
l'Etat, le Bureau estime qu'il est du rôle de la Ligue
de dénoncer les manoeuvres mensongères qui ont per¬
mis de monter une escroquerie banale en machine de
guerre contre la démocratie. *
Il exprime l'espoir de voir publier enfin le rapport

de la Commission parlementaire d'enquête dont le re¬
tard est scandaleux et décide de mettre à l'ordre du
jour du Comité Central, le 30 janvier, les conclusions
sur l'affaire Stavisky.
Le Secrétaire général rappelle la résolution votée

par le Comité Central le 3 janvier (voir: « Cahier »
n° 2 du 20 janvier 2936, page 4-2) sur. le scandale des
scrutins truqués. Dans, cette résolution, la Ligue appelle
« l'attention de. la Chambre .sur la nécessité de rendre
pratiquement impossibles par l'installation du voie
électrique des procédés susceptibles de jeter le doute
sur la validité de ses décisions et sur la sincérité du
contrôle parlementaire ».
Nous avions demandé aux députés, membres du

Comité Central d'agir de leur côté pour faire aboutirl'installation du vote électrique.
Seul, jusqu'à présent, M. Jardillier nous, a répondu.

Le Bureau décide de reprendre les démarches auprès
des 'députés membres du Comité.

Séance du 30 janvier 1936
Bureau

Présidence de M. Sicard de Plauzoles
Etaient présents : MM. Sicard de Plauzoles, vice-président ; Emile Kahn, secrétaire général ; GeorgesEtienne, trésorier général.
Excusés : MM. Victor Bàsch, GuernuL LanqevinRoger Picard.
Réunion Plénière du Comité Central. — Le Secré¬taire général rappelle qu'une réunion pléniève du Co-mit. Central doit avoir lieu chaque trimestre.
Le Bureau examinera, lors d'une prochaine séance,s il convient d'organiser une réunion pténière du Co¬mité ou une Conférence des présidents de fédération.
Comité d'Amnistie et de Défense des Indochinois. —

Organisation d'un -meeting.- — Le Comité d'amnistfe
et de defepse. des.,Indochinois et peuples colonisés, ainvité la Ligue à. prendre part à un meeting qu'il'sepiopose d organiser sur les affaires d'Indochine. Cemeeting aurait-lieu-à la fin de 'février.
Le Bureau se déclare prêt à collaborer avec ce Co¬mité, niais à la condition que la Ligue ait au meetingune piace eu rapport avec, son importance et: qu'ellene se trouve pps noyée au milieu d'organisations insi¬gnifiantes.

Ministres Ligueurs. — Le Secrétaire général indiqueau Bureau que dix membres du ministère Sarrautsont membres de la. Ligue- ;
M. Paul-Boncour, ministre d'Etat ; M. Bonnet-, mi¬nistre du oonmierce ; M. Chautemps, ministre destravaux publics ; 'M. Déai, ministre de l'Air • M. Del-bos, ministre de la Justice ; M. Frossard, ministre duTravail ; M. Guerriut, ministre de l'Education natio¬nale ; M. Bibié, sous-secrétaire d'Etat au Travail •M. Maze, sous-secrétaire Travaux publics
Succession Rouessac. — M. Paul Rouessac, membrede la section de Valence. (Drôme), est décédé en juillet1935. 11 a, par testament, alloué à la Ligue une sommede mille francs. Nous avons dû faire savoir au notaire

que la Ligue n'avait pas la capacité de recevoir des
legs. Désireux de se conformer néanmoins à la vo¬lonté de leur parent, les héritiers de M. Rouessac ont
versé bénévolement ^aux souscriptions permanentesde la Ligue une somme équivalente.
Vétérinaires. — (Projet de loi). — La Chambre est

saisie d'un, projet .de loi. relatif à l'exercice de la
médecine vétérinaire. Un rapport a été déposé par M.Mitton le 17 janvier 1936 tendant à l'adoption d'untexte qui réglemente l'exercice de la profession. Cetexte n'appellerait pas d'observations s'il ne prévoyait
que seuls sont autorisés à exercer la médecine dés
animaux, même à titre transitoire, lès citoyens fran¬
çais. Tous les étrangers se trouveraient donc bruta¬
lement exclus d'un art que, jusqu'ici, ils pouvaient
exercer légalement. Même les étudiants en cours
d'études, même les vétérinaires étrangers déjà instal¬lés et qui n'ont pas démérité, seraient brutalement
chassés de la profession.
Le Bureau décide de protester auprès 'du ministi'e

de l'Agriculture et de saisir les parlementaires ligueurs
membres dé la. Commission de l'Agripulture.
Prix Nobel de la Paix, — La section de Paris de la

Ligue allemande a émis le vœu que'le prix Nobel de
la Paix fût décerné, cette année, au pacifiste Ossietzki.
Le Bureau de la Ligue française s'associe à cette
proposition. Il a demandé à une vingtaine de ligueurs
membres du Comité Central ou non, qualifiés par le
règlement- du prix Nobel, pour une telle proposition,
de poser, en leur nom personnel, la candidature d'Os-
sietzki au prix Nobel.
Nous avons reçu huit réponses affirmatives .

M. Victor Basch a adressé au Comité du Parlement
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Norvégien pour le prix Nobel de la Paix, la lettre
•suivante :

<( En ma qualité de Professeur honoraire de philo¬
sophie à l'Université de Paris, je me permets de pro¬
poser — conformément m. l'article 3 du. statut de la
Fondation Nobel — pour le'Prix Nobel de la Paix 1936,
le pacifiste allemand Karl Von OssieUki.

« Ivarl Von Ossietzki, depuis qu'il tient une plume,
l'a mise au service de la cause çie 1$ paix. Durant les
années do la République, il a révélé avec un magni¬
fique courage les efforts faits par les ministres dé la.
Guerre d'Allemagne pour créer des formations para¬
militaires et une aviatiop de guerre. Dès Tay-èppinent
de Hitler, il a été jeté dans un càmp de concentration,
où depuis trois ans et demi il subit le traitement le
plus indigne. 11 n'a été ni. inculpé ni interrogé.

a II n'appartient ni au Parti socialiste, ni au Parti
communiste. 11 n'a jamais été que pacifiste.

(t Martyr de la paix, il serait juste que la paix lui con¬
férât sa plus epyiable couronne. »
Conférences en HauterSavoie et dans l'Ain — Mme

Mofsé, chef dee services Juridiques de la ligue, et
le Docteur Messé ont donné six conférences en HâU-
té-Savoie -et dans l'Ain.
M. Milhaud, mefobre du Comité Central et prési¬

dent de la Fédération de la Haute-Savoie, a exprimé
ses félicitations et ses remerciements aux deux con-
féreimiers pour le succès qu'ils ont remporté dans les
sections où ils se sont rendus. Le Bureau de la Ligue
leur adressé à son tour, ses félicitations.

Soixante-dixième anniversaire de Romain Rolland.
Une soirée en hommage à Romain Rolland est or¬

ganisée à Paris le 31 janvier Dans l'impossibilité de
s'y famé représenter» là Ligue a adressé le message
suivant ;

« Le Comité Central de la Ligue des Droits de l'Hom¬
me réuni le*30 janvier, s'associe aux hommages ren¬
dus à Romain Rolland pour son 70° anniversaire.

« Il se félicite de pouvoir célébrer, avec tous les arnis
de la liberté, la gloire d'un écrivain .pour qui l'art est
inséparable de l'action, et qui a su revêtir des formes
les plus nobles et les plus pures de la Beauté, l'aspira¬
tion populaire à la Justice et à la Paix.

h La Ligue des Droits de l'Homme adresse à Romain
Rolland, honneur des lettres françaises et citoyen de
l'humanité, ses félioitations et ses vœux, a

Up film pour la paix. — La Société pour la diffusion
4e§ films artistiques q, soumis au Secrétariat un pro¬
jet concernant, la, production d'un film pour la paix, à
laquelle la Ligue est invitée & participer, moyennant
contribution V
Le Bureau de la Ligue regrette de ne pouvoir don¬

ner suite h cette proposition.
X,„ [Section), Le Secrétaire général a reçu te

Secrétaire d'une section de la région parisienne. Il a
constaté que ce ligueur de fraîche date qui ne connaît
ni l'organisation de la Ligue, ni se» traditions, ni son
action, dirige à «on gré la Section, Ne conviendrait-
il pas de prévoir un stage dans la Ligue avant d'occu¬
per des fonctions dans tes Bureaux des Sections et
Fédérations ?
Le Bureau pensç que les Sections seraient bien ins¬

pirées en portant cette question à l'ordre du jour
du Congrès.

Séance du 30 janvier 1936
Présidence de M. Sicaro de Puuzoles

Comité
Présents : MM Hérold, Sicard de Plauzoles, Emile

KahK Georges Etienne ; Mlle Collette ; MM. Barthé¬
lémy, Besnard, Bourdon, Vailland, Casati,. Challaye,
Frot, Guerry, Prudhommeanx, Morhardt.
Excusés : MAL Basch, Guernut, Langevin, Picard,

Mmes Bloch, Deghilage, MM. Befgery, Bmnschvicg,
Buisson, Chenevter, Çorcos, Bernons, Gombault,

DITS DE L'HOMME : . .

Grumbachj 'Gueutal, Hadamard, Hersant, Joint, Kay-
ser, Mathieu, Maurice Milhàud, M. Moutét, ' Perdon,
G. .Pioch, A. Philip, Dr P.latoh, Ramadier, Texier
Viollette.

Pioch (Activité de M. Georges)'. —- Le Secrétaire
général dorme- lecture d'une lettre de M- Georges
Pioch qui s'excuse de ne pas assister à là séance,
M. Pioch; assez sérieusement souffrant, a cependant
rempli les missions qui lui ont été confiées. Il s'est
rendu pour la, Ligue en faille-Savoie, :aq Quesnoy, à
Pierrèfitte, à Orléans,, à pithiviers, etc.
Le Comité adresse à M. Georges Pioch l'expression

de toute sa sympathie et ses vœux de fétablis-semeul.
Jubilé Romain Rolland. La Ligue ,à ' été: invitée à

s'associer au Jubilé de Romain Rolland,, qui atteint
l'âge de 70 ans. 7 7 -

Le Secrétaire général indique que Romain. Rolland
n'est.pas ligueur, la Ligue n'est pus toujours d'accord
avec ses .thèses, mais c'est un homme qui honore la
causa de là paix. -
Le Comité Central décide d'envoyer â Romain Rol¬

land-un message de sympathie.
Jubilé Vandervelde. — La Ligué a"été' également sol¬

licitée de s'associer au jqbjlé d'Emile Vandervelde.
Tous les ligueurs ne partagent pas se>s, vues, mais
Vandervelde est un homme dont toute l'existence a été
vouée à la défense dé là-justice et-notamment de la
justice sociale. Il a été à nos côtés pour défendre les
victimes de l'injustice et ;de 'l'arbitraire dans toute
l'Rurppe'et en. Afrique,
Le Comité Central envoie à Emile Vandervelde, à

l'occasion de son. jubilé, ses vœax affectueux.
Vote électrique. — Le Comité avait décidé, dans sa

dernière séance, d'adresser une lettre, aux parlemen¬
taires membres du Comité Central pour leur- deman¬
der de déposer un projet de résolution tendant à l'ins¬
tallation du vole électrique.
Cette lettre leur a été adressée' dès le 10 janvier.
Le Secrétaire général a reçu deux réponses :
1° M. Ramadier
« Vous avez-tout > à fait raison de protester contre les

fraudes des scrutins parlementaires, .mais je ne. suis pas
du tout de votre avis en : ce qui concerne, !'installation du
vote électrique. - . . ....

« Il n'y a .pas, en. effet, de méthode qui offre moins de
garantie que celle du vote électrique.
Il -suffit, en effet, d'une-.légère pression sur une table

pour que, sans môme qu'on le sache, le vote d'un.député se
trouve modifié.

« L'appareil qui est présenté, par M. Langlois et qui a été
attentivement examiné par une Commission, me parait
offrir infiniment moins de garantie que le système actuelle¬
ment en vigueur, cependant 'si'défectueux. » '
2° AL JardilUer :
* J'ai l'honneur rte vous accuser réception de voire lettre

du 10 courant, relative â l'installation du vote ■électrique à
la Chambre des députés.

« Je., partage, entièrement'.votre, opinion a, ce.,sujet et je
m'associe. pleinement■ avec vous, quant aii;texte de ia pro¬
testation que vous avez émise ;e 3 janvier. » '(Cahiers 1936,
p. 42.)
Les autres parlementaires membres du Cofnité n'ont

pas répondu..
Affaire Langlois. — Le Secrétaire générât a reçu

• dé M. " Langlois, lu lettre suivànte :
« Monsieur' le Secrétaire "général, ' 7

« J'ai reçu récemment une.'leltré'd.e M. le Rénateur Bou.lly
dans laquelle il me fait connaître « que en. ce qui'concerne
l'action judiciaire en réparation de idiee,' il "ne pense
pas que la Chambre échappe aiix' règles de droit commun :
personne civile, elle peut être appelée en justice par tous
ceux qui ont qualité pour le faire ; fournisseurs, employés,
ele.. ■ »

a D'autre part, dans une lettre du 16 novembre dernier-,
jw vous ai; communiqué que M°. Maurice. Hersant-venait de
me déclarer que « après -nouvel examen de mon cas, il
était d'avis que l'Etat "ne peut être mis en cause, dans mon
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affaira et qu'il y avait lieu d'abandonner là possibilité de
s'adresser au Conseil de Préfecture ; qu'il était égalementfi'avis que la Chambre des députés était pratiquement inat¬
taquable (qu'il s'agisse de mon affaire ou de tout autre cas),
il est inutile d'envisager une action judiciaire quelle qu'elle
soit. »

« Et cet avis de M6 Maurice Hersant était du reste entiè¬
rement conforme à celui de MM. Roger Picard, Bergery,
Corcos, Goudchaux-Brunschvicg, Létrange, Kraemer-Raine,
Salzedo, Tozza, Sarotte, etc.
« La gravité de cette divergence d'opinion entre M. le

Sénateur Boully et tous les juristes de la Ligue ci-dessus
mentionnés ne vous échappera pas, non plus que l'impor¬tance qu'elle peut avoir pour mon gain.de cause que veutbien appuyer chaleureusement la Ligue, puisque M. Boully
reprend ainsi la thèse soutenue par M. Bouisson, thèse que,
malheureusement pour lui, il ne peut appuyer d'aucune
autorité juridique sérieuse à ma connaissance. Si cette thèse
fallacieuse s'était accréditée, elle lui aurait permis d'échap¬
per pendant des années, en arguant que « la justice est
saisie », à responsabilité morale à mon égard qu'a si bien
mise en lumière M. Albert Bayet dans son exposé que vientde publier les Cahiers des Droits de l'Homme.

« C'est pourquoi,, je vous serais très obligé si vous voulei-ï
bien me faire connaître l'opiinon du Bureau et du Comité
Centrai de la Ligue sur ce point, afin que des bruits ten¬
dancieux, émanant certainement de la Présidence de la
Chambre, ne continuent pas à courir, d'après lesquels la
Ligue des Droits de l'Homme serait d'accord avec M. Bouis¬
son sur l'opportunité d'un procès que je devrais intenter à
la Chambre des députés.

« Dans cette attente, veuillez agréer, Monsieur le Secré¬
taire généra], l'assurance de mes sentiments dévoués."

AL Emile Kahn rappelle que le Comité Central,
après une longue discussion, a décidé qu'une action
devait être menée tout d'abord à la Chambre, par les
parlementaires, et que si cette action échoue, on pour¬
rait recourir à la procédure judiciaire.
Personne ne peut accuser la Ligue de soutenir les

thèses de M. Bouisson et encore moins M. Boullyd'être Pnomme de M. Bouisson. M. Boully s'est dé¬
pensé plus que quiconque dans l'affaire Langlois. Il
nous a procuré des informations qui nous manquaient.
Nous ne pouvons que rendre hommage à son activité
et à son dévouement.

M. Besnard constate que, jusqu'à présent, on a
surtout prodigué à Langlois des encouragements et
des bonnes paroles. Le procès est pratiquement im¬
possible. Il durerait des années. Langlois est ruiné et
cette affaire traîne depuis quatre ans. La Ligue se
doit d'agir énergiquement.
M. Caillaud déclare que les méthodes actuelles de

la Ligue pour défendre les victimes de l'injustice et
de l'arbitraire sont insuffisantes. Pour faire aboutir
les revendications et intéresser les masses, nous de¬
vons nous adresser davantage à l'opinion publique.
Dans les affaires qu'il a personnellement soumises à
la Ligue, M. Caillaud n'a pas eu l'impression qu'une
action efficace ait été entreprise. La Ligue perd de là
vigueur qu'elle avait autrefois. Pour l'affaire Lan¬
glois, il fallait éditer des tracts et des affiches et em¬
ployer toutes les méthodes qui peuvent peser sur l'opi-"
nion publique.
M. Emile Kahn s'élève contre les affirmations de

M. Caillaud. 11 le prie de faire connaître les affaires
dont il a saisi la Ligue et qui auraient été mai con¬
duites. M. Caillaud proteste contre les méthodes em¬
ployées par la Ligue. Mais tout en préconisant une
action qui serait, déclare-t-il, plus énergique, il se dé- •
fend de*la définir et de la préciser. Tracts ? Affiche ?
11 faut de l'argent pour faire connaître les affaires
par la voie de la presse ? Il faut compter avec l'appui
des journaux. Les méthodes de la Ligue ne sont peut-
être pas si mauvaises puisque le Secours rouge, dont
M. Caillaud vante les moyens d'action, remercie la
Ligue de sa collaboration et des résultats que la Ligue,
a obtenus.

La question des interventions de la Ligue et de
ses moyens d'action n'étant pas à l'ordre du jour, le
Comité décide d'en discuter à une prochaine séance
où AL Caillaud est invité à apporter des propositions
précises.

dits de l/homme : * " l , 4U

Front laïque. — Le Comité a décidé,' |ans. sa der¬
nière séance, d'apporter, su. collaboratiep au Front
laïque. .

Le Secrétaire général donne lecture dît-projet demanifeste préparé par le Front laïque.
Le Comité Central se rallie à ce projet éoùs' réservede quelques modifications de -détail.

Lois antifascistes (Promulgation). —Le Comité
avait décidé, dans sa dernière séance, de protester
contre le retard. apporté à la promulgation des lois
contre les menées fascistes. -

La protestation suivante avait été rédigée pur leSecrétaire général :
« La Ligue des Droits de l'Homme s'élève contreles relards scandaleux apportés à la promulgationdes lois antifascistes..
Ces lois ont été votées par dés deux Çhap\bxes sousla pression de l'opinion républicaine.
Le Parlement leur 'a- donné Un caracûre d'extrême

urgence. La Chambre• avait même fixé pour l'appli¬cation de' ia loi visant les organisations' para-mili¬taires, un délai qui ne devait pas dépasser le 31 dé¬
cembre 1935.

Méprisant cette volonté . d'application -immédiate
des dispositions nouvelles, le gouvernement n'amême pas jugé bon de leur donner forcé, de loi enles promulguant. Sans doute la Constitution *àccorde-
t-elle à-l'Exécutif un délai de promulgation, niais ce
délai e$t facultatif, et dans la ppaliqyc, les-gouverne¬ments'' se sont toujours empressés de promulguerdes lois aussitôt que possible après leur vole.4éfinitif.
Toutes les lois de répression dirigées contre les

républicains et notamment celles qui créent de nou¬
veaux délits d'opinion, ont été immédiatement pro¬mulguées et promptement appliquées. '■
Le seul exemple dans ' ces dernières ânnées du

retard dans la promulgation se rapporte à la loi sur
la liberté individuelle —- dite loi du 9 fèvficf 1933 —dont la Chancellerie s'est efforcée de retarder l'appli¬cation parce qu'elle mettait un ternie aiix abus de la
magistrature et de la pô,lice. v '
Le retard .apporté à la. misé en vigueur: des lois

antifascistes. ne peut, s'expliquer que par,un dessein
de ménagement prolongé à l'égard des fauteurs de
troubles. *

Il constitue une injure à la représentation natio¬
nale, une provocation au pays républicain.
Les textes ayant' été promulgués pè,u dfirès, le

communiqué n u pas été envoyé à la presse.
Les incidents du Palais de Justice: — M. Victor

Basch demande au Comité Central de •:protester
vigoureusement contre les scènes abominables du Pa¬
lais de Justice. ; r
Il conviendrait de proteste? u-la fois contre les au¬

teurs des scènes-de violence, et contre les'autorités
responsables qui ne font rien pour maintenir l'ordre.
Le Secrétaire généré1 done lecture d'un,"projet de

protestation qui est adopté (Qahiers 193(5, "j£ 81).
Le Comité adopte également une adresse de sym-

patnie et de félicitations à AL Eugène.Fxot. (Cahiers
T93G, page 81.)
M. Emile Kahn rapproche les incidents du Palais

de Justice de *<?étix qiîi, dëpmALipïe'lqvies jours se dé¬
roulent au Quartier latin. H. y a là une tentative simul¬
tanée des fasciëfés en vue 'de'créer line agitation a
l'approche de l'anniversaire du G février. C'est d'aii-
leur le .procédé qui avait été . employé en 3.934. Les
républicains: doivent se*' montrer vigilants.

Renouvellement du Bureau. — Le Secrétaire géné¬
ral rappelle que les •pouvoirs 3u Bureau expirent le
31 janvier. \ ■ • ■ . • -
Le Bureau -était- renouvelableen- entier,-.Les mem-

b. es du Comité ont été infermés-qu'il serait <procé. lé
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le 30 janvier au vote pour le renouvellement du Bu¬
reau composé comme suit :
président : M. Victor Basch. -

Vice-présidents : MM. Gûernulj Hérold, Langevin,
Roger Piçai]d, Sicard de Plauzolles.
Secrétaire général : M. Emile kahn.
Trésorier général : M. Georges Etienne.
Dans l'intervalle, M. Henri Guernut, devenu minis¬

tre de l'Education nationale, a cessé, en application
de l'article G des statuts, d'appartenir au Comité Cen¬
tral. Il n'est donc pas rééli^ible.
Le Président et le Secrétaire général proposent qu'il

soit procédé air vote pour la nomination du président,
de quatre vice-présidents, du secrétaire général et du
trésorier général. Une élection complémentaire pour le
remplacement de M. Henri Guernut aura lieu ultérieu¬
rement.
Cétle proposition est adoptée.
Le dépouillement dut scrutin donne les résùltats sui¬

vants :

Votants .iT.. M)
PRESIDENT

MM. Victor Basch 36
Langevin . .1
Bevgery 2

VICE-PRESIDENTS
MM. A .-F. Hérold....... 35

P. Langevin. 36
R. Picard. 33
Dr Sicard de Plduzoles....... 36
Baget ..... t.
Challaye ... 1
Emery ..........
Michori 3

Mlle Collette 1
SECRETAIRE GENERAL

MM. Emile Kahn.. 35
Barthélémy * 1
Pioch X
Emery 2

TRESORIER GENERAL
MM. Georges Etienne* 36

Delaisi 1

Affaire Stavisky (Le verdict du jury). — Un cer¬
tain nombre d'accusés qui avaient, été maintenus plus
ou moins longtemps en détention préventive — cer¬
tains môme pendant deux ans — ont été acquittés. Il
est intolérable qu'un innocent puisse être retenu deux
ails en prison. La nécessité d'une loi garantissant de
façon effective la libert éindividuelle se fait plus que
jamais sentir. , ....
Lé nouveau ministre de îa Justice est un républi¬

cain et un honnête homme. Le Secrétaire général se
propose de faire une démarche auprès dé lui et de lui
signaler les multiples cas de détention préventive in¬
justifiée contre lesquels îa Ligue a protesté.
D'autre part, le verdict de la cour d'assises ne clôt

l'affaire qu'à l'égard de ceux qui ont été renvoyés de¬
vant la justice. Il est scandaleux qu'après deux ans,
l'opinion ne soit pas encore entièrement renseignée sur
les compromissions politiques et administratives qui
ont fait l'objet d'une si violente campagne de presse
et provoqué les événements du 6 février. La Commis¬
sion d'enquête parlementaire qui a qualifié pour faire .

la lumière sur tous çès points et qui l'a faite, doit'
publier ses conclusions. Le rapport général n'est pas
encore déposé :Ja Ligue doit demander que ce rap¬
port soit rendu public et que la Chambre n.e se sépare
pas avant qu'un vote soit intervenu sur ses conclu¬
sions/

Affaire Marlin. —• M. Eugène Fret expose au Co¬
mité les circonstances dans lesquelles M. Paul Mar¬
lin, instituteur à Vimoi'y (Loiret), a été injustement
condamné pour outrage public à'la pudeur (« Cahiers >;
1936, page 75)..

Le Secrétaire général rappelle que cette affaire a
causé une très vive émotion dans la région, mais que
le Comité, Central .vient seulement d'être saisi du dos¬
sier et..que lés conseils juridiques ne l'ont pas encore
étudié. -,
Après itn échange de .vues, le Comité déclare que

M. Marlin s'étant pourvu en cassation, aucune démar¬
che Tendant à la grâce ou â la révision ne peut être
entreprise actijèliemént. Une action, utile pourra être
menée en vue de faire connaître l'affaire et de créef
un mouvement d'opinion en faveur de Marlin.
Le Comité Central organisera, ûù moment favorable,

une réunion d'information où seront convoqués de3
journalistes, des pàrieraèntai'res et toutes les person¬
nes qui peuvent'être en mesure de l'aire connaître l'af»
faire.

Séance du 12 février 1936
Comité

Présidence■ de M. Victor Basch

Etaient présents ? MM, Basch, président ; Hérold»
Sicard de Plauzoles, vice-présidents ; Emile Kahn,
s'ecrétaire général ; Georges Etienne, trésorier gêné'
ral ; Mme Bloch, MM. Caillaud J.-MCasati, Chal¬
laye, Mlle Collettej MM. Cu'denet, Guerry, Maurice
Milhaud.
Excusés : MM, Roger, Picard, Barthélémy, Bourdon

Georges, Mme Degliilàge, MM. ÙrumbachHada-
mard, Maurice Hersant, R. Jardiilier, Th. Joint, Geor¬
ges Michon, Perdon, Prudhommcaux, Appleton.
Communication de M. Victor Basch. — Lors de sa

dernière séance, le Comité a procédé au renouvelle^
ment de son Bureau. M. Victor Basch a été réélu.
Aii moment, où son mandat est venu à expiration, il

a voulu demander à soii collègues de ne pas le lui re¬
nouveler. Il pense toujours de façon profonde ce qu'il
a dit a Amiens Cahiers >. 1933 p. 543-544). Depuis
dix'-aiïs, ti est présidentdé la Ligue; Et comme pendant
les cinq dernières années de la présidence de Ferdi¬
nand Buisson c'est à lui que notre cher maître avait
confié le soin de le suppléer,- on peut considérer qu'il
est président depuis quinze ans. Il comprend qu'un
nombre considérable de ligueurs puissent désirer qu'un
autre soit à la têtè de la /Ligue. Ji partage , leur avis
et l'a dit à ses amis. Ceux-ci, ont insisté auprès de
lui et ont affirmé .que la- majorité: du Comité Central
et la majorité de la Ligue tenaient à ce qu'il restât
Président M. Basch, après de longues hésitations ,a

• pensé qu'il était de son devoié de rester. Ii n'aurait
cependant pas accepté la-charge-qui lui était confiée
si l'élection avait eu le même caractère que l'an der¬
nier- où dix .membres du Comité Central avaient voté
pour M. Langevin. Si à cette époque, la Ligue n'avait
été en-pleine bataille et si M. Langevin, dés le lende¬
main, ne s'était désolidarisé de ceux qui avaient fait,
une manifestation sur son nom, M. Basch se serait
retiré.: Il l'aurait fait à coup sûr cette année si le mô¬
me fait s'était reproduit. 11 a toujours déclaré qu'il,
ne voulait pas être le président de la majorité : il vou¬
lait être le président ae tous et avait besoin d'avoir la
confiance de tous.
La présidence de la Ligua est une tâche écrasante

qui oblige à renoncer à tous les travaux personnels.
Le Président doit lire un nombre considérable de jour¬
naux, se tenir au courant de toutes les questions de
politique intérieure et extérieure. Il ne lui est plus pos¬
sible. d'entreprendre des travaux exigeant une certaine,
continuité. En acceptant pour une aimée de plus la
présidence 'de la Ligue, M. Basch exprime le désir
d'être secondé dans sa tâché par les vice-présidents,..
Le Bureau' comptait jusqu'à présent 5 vice-président/.
B. Basch se proposait de demander au Comité la no¬
mination d'un sixième vice-président. Une place est
devenue vacante par le départ de M. Henri Guernut;
M. Roger Picard, directeur du Cobinet de M. Guernut,
se trouve dans une situation délicate, il est d'ailleurs.
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extrêmement occupé et vient de donner sa démission
de vice-président, 11 y aurait donc lieu, si-la proposi¬
tion de M. Victor Basch était acceptée, de procéder.à
la nomination de trois vice-présidents.
La Ligue compte 96 fédérations. Au moment des

Congrès fédéraux, les membres du Comité, et surtout
les membres du Bureau, ne suffisent pas'a la;tâche
pour la propagande générale, pour l'étude de nom¬
breuses questions dont la Ligue est saisie," il semble
indispensable de nommer six Vice-pMsideiîts.
M. Sicard de Plauzoles observe-que . la question

soulevée par M. Basch n'a pas été tnise h l'ordre clu
jour. Jl serait bon que les membres du Comité qui ne
sont pas présents, à la séance, soient informés et puis¬
sent donner leur avis. M. Sicard de Plauzoles propose
donc que la question de principe de- Ja nomination
d'un sixième' vice-président soit portée à; l'ordre du
jour de la prochaine séance.
M. Victor Basch est du même avis. Il avait tenu à

exposer son point de vue au Comité qui se prononcera
dans sa prochaine séance sur le principe,, et dans la
séance suivante nommera- les nouveaux vice-prési¬
dents.

9 et 12 février (Commémoration).,-— M. Emile Kahn
indique que le Comité de coordination socialiste et
communiste a pris l'initiative de la commémoration
des. événements du 9 février. Un certain nombre de
membres du Comité .y ont assisté.'# titre individuel.
Un meeting au gymnase Japy a été organisé pour

ce soir même 12 février. D'autre part, le Front popu¬
laire de la région parisienne a été, chargé par le Comité
national de Rassemblement d'organiser lui aussi la
la commémoration du 12 février. •

Faculté de Droit (Incidents. — La Ligue a déjà
protesté contre les incidents de la Faculté de Droit.
M. Victor Basch considère la question comme très gra¬
ve, les professeurs, même de gauche, se solidarisant
avec le doyen et le Ministre, se heurtant à la mauvaise
volonté de toute la.Faculté.
M. Victor Basch se propose, au Comité Central, de

protester à nouveau contre un mouvement dont les
dessous politiques ne font aucun doute.
Rassemblement Universel pour la Paix. — Un Con¬

grès mondial de la paix- se proposant- de protester con¬
tré toutes possibilités-de guerre est'actuellement en
voie d'organisation sous le patronage de Pierre Cot,
Marc Sangnier, Jouhaux, etc..-.
La Ligue a été invitée à adhérer à ce Rassemble¬

ment de toutes les. forces de paix de l'Europe.
M. Kahn estime qu'il ne peut pas refuser son adhé¬
sion. ' . ...

M. Félicien Challaye indique que, personnellement,
"il a refusé d'adhérer. C'est un congrès de la paix ar¬
mée, de l'assistance mutuelle par les armes, donc par
la guerre. A la derriande de certains pacifistes inté¬
graux, un autre rassemblement a été entrepris en vue
d'un Congrès qui aura lieu eu 1937. Le rassemblement
se fait sur les 5 points suivants dont un- ordre d'in¬
transigeance décroissante :
a) Suppression dans les constitutions de tous les

pays de tout ce qui concerne la guerre ; et notamment
le droit de déclarer la guerre ;

b) Désarmement total (gèn&ral ou unilatéral);
c) Suppression du- service militaire obligatoire ;
d) Statut légal de l'objection de conscience ;
e) Amnistie aux objecteurs de conscience, de tous

les pays.
Quand le comité provisoire sera constitué, il invite¬

ra la Ligue à adhérer à ce programme et à entrer, dans
ce rassemblement.
M. Victor Basch s'élève contre l'appréciation de

M. Challaye sur le Rassemblement universel pour Ja
paix. On ne peut soutenir que cet organisme, qui est
encore en formation, soit partisan de la paix année.
Aucun, programme n'a encore été défini, ii s'agit pour
le'moment de rassembler des hommes en vue d'une
action contre la guerre. La confiance préalable ne pa¬
rait pas justifiée.

il votera contre, la Ligue travaille dans la confusion à
sa propre dissolution.
M. Emile Kahn voudrait éviter tout malentendu.

Le programme d'action 'du nouveau' Rassemblement
n'est pas encore rédigé,'mais il s'agit surtout d'orga¬
niser en France quelque chose d'analogue au « Peace
ballot » en Angleterre. Il-s'agit aussi de réunir les pa¬cifistes des différents pays qui s'ignorent et dont l'ac¬
tion n'est pas toujours concordante. Des Anglais et des -
Américains ont 'donné leur adhésion* on ne-compren¬
drait pas que la Ligue se tienne en dèhors de cet
effort.
M. Maurice Milhaud s'élève contre le projet quevient d'esquisser M. Félicien Challaye. Au moment où

l'on tente de réunir toutes les énergies pour la défen¬
se de la paix, il est fâcheux que les pacifistes se mon¬
trent divisés, qu'un Congrès soit annulé par, un autre
Congrès. Non seulement le résultat sera nul, mais
l'opinion risqùe d'être démoralisée. Il ne s'agit pas
de défendre tel ou tel programme de paix, mais de
montrer que les pacifistes, s'opposent tous aux déborde¬
ments belliqueux. II faut se réunir d'abord sur un pian
défensif. On discutera ensuite le problème constructif,
rien n'est moins opportun à l'heure actuelle que de
diviser les pacifistes.
M. Challaye répond qu'à l'heure actuelle les gens

de droite eux-mêmes se déclarent pacifistes. Il faut
avant toutes choses définir le' pacifisme" auquel' on
adhère. Certains sont prêts à recourir à la guerre pourdéfendreda paix. Rien n'est plus, dangereux en pareille
matière que la confusion)
Mlle Collette rappelle que le Comité Central a

donné son adhésioh à un rassemblement analogue sur
le plan féminin et a nommé des déléguées. Il est dif¬
ficile de voter aujourd'hui de façon différente.
M. Sicard de Plauzoles estime que le fait qu'on a

commis une erreur-, n'est pas une raison suffisante
pour en commettre une autre. , .

M. Maurice Milhaud souhaiterait qu'on connût,
avant de s'engager, les buts exacts de ce rassemble¬
ment.
M. Emile Kahn répond qu'il s'agit précisément de

prendre part aux délibérations en vliè de l'élaboration
du programme. Quand le programme.' sera, défini, il
sera communiqué au Comité qui pourra l'accepter ou
,1e repousser.
{ La question de l'adhésion au Rassemblement uni-
I vérsel pour la paix est mise aux voix. { i

Ont voté pour: MM. Basch, Mme Bloch. Mlle Col¬
lette, MM. . Casati, Cudenet, Etienne, Grnmbach,
Hérold, Kahn, Milhaud, Prudhomrneaux. %
À voté contre: M. Sicard de-Plauzoles. •• <

S'est abstenu : AI. Félicien Challaye.
Maroc - (Situation. au). — Les renseignements que

) la Ligue reçoit de ses sections révèlent.qu'en Inàocni-
•

ne les abus continuent, qu'en Tunisie,, la situation est
extrêmement grave et qu'au Maroc des événements
sérieux dont la presse n'a pas. parié' sç sont déroulés

; ces temps derniers.
Au début de décembre, lés délégués européens au

Conseil du Gouvernement, ont décidé de rompre toutes
relations avec le Résident; Le'Conseil du Gouverne¬
ment est cependant composé de'conservateurs," et
d'hommes en général assez timorés. Celte décision
prouve que le Résident a soulevé cçntre lui toute l'opi¬
nion marocaine. 11 n'a rien fait pour reinédier à la
situation économique effroyable dons laquelle le Maroc
se débat, la déflation a aggravé-la misère, l'indigène,

, le prolétaire, subissent le chômage et sontf accablés' de
charges. La Résidence ne songe qu à augmenter les
privilèges des sociétés capitalistes et les impôts. Le
Gouvernement est mal informé de la situation.
Nos collègues demandent à la Ligue de le mettre

. au courant .d'une situation que le Résident général a
; cachée en grande partie.) Quelle actiqn mener ?' g"

Le 'Secrétaire' général propose 3c phbliqr des" arti¬
cles, dans les Cahiersj d'adresser des rapports détail¬
lés tant au Président du Conseil et au Ministre des
Affaires étrangères qu'aux parlementaires qui servent
spécialement ces questions. C'.esfc non seulement le
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sort du Maroc qui se décide mais tout l'avenir de la
France dans la Méditerranée.
M. Victor Basch doit se rendre au Maroc dans

quelques semaines. Il pourra compléter sur place les
informations que les sections ont fait tenir.
Le Comité décide de réserver son action jusqu'au

retour du Président.

Affaire Dumoulin. — De toutes les affaires dont la
Ligue a eu l'occasion de s'occuper récemment et qui
ont été soumises au Comité Central, aucune n est aus¬
si tragique, aucune aussi injuste, que l'affaire Dumou¬
lin.
Le colonel Dumoulin a été condamné en première

instance par la 13e Chambre du Tribunal correctionnel
de la Seine le 17 avril 1935 à l'issue d'un grand procès
d'espionnage qui avait été instruit par le juge Benon.
On sait dans quelles conditions cette instruction a été
menée. Des inculpés qui avaient été retenus près de
deux ans en prison préventive ont été reconnus inno¬
cents. et acquittés par le Tribunal correctionnel. Le
colonel Dumoulin a été condamné à 5 ans de prison,
3.1X10 fr. d'amende et 5 ans d'interdiction de séjour.
Il a fait appel. La Cour a confirmé le 6 décembre 193o
la peme- prononcée. .

Il est particulièrement difficile d'étudier les affaires
d'espionnage. La divulgation des faits tombe sous ie
coup de la. loi. Les avocats risquent des poursuites
non seulement pour violation du secret professionnel
mais en application de la loi sur l'espionnage s'ils
communiquent à des tiers les éléments du procès. La
Ligue n'a donc pu être renseignée par les avocats.
Elle n'avait d'ailleurs moralement pas le droit de leur
demander des informations.
Elie a été saisie par le Général Sauret, aujourd'hui

décédé. Elfe est en possession du jugement du Tribu¬
nal correctionnel et de l'arrêt de la Cour. Ces docu-
.ments suffisent à jeter, dans un esprit non prévenu,
les doutés, les plus sérieux sur la culpabiité de Dumou¬
lin.

Le Secrétaire général donne lecture des passages
essentiels de ces deux documents.

JUGEMENT DU TRIBUNAL CORRECTIONNEL:
a 'Attendu qu'il est établi par l'information et par

les débals que le G juin 1933, vers 2 heures de Vaprès-
midi, Rsche'zki rencontrait au Parc Montsouris et
recevait un paquet à lui remis par un individu que
les agents ont identifié comme étant Dumoulin ;

(( Que Switz déclare que Dumoulin, qu'il reconnaît
formellement, était l'agent 624 dans l'organisation
d'espionnage, et que ledit Dumoulin lui a été pré¬
senté par Mackovic le 29 août 1933, à l'aquarium du
Trocadéro

« Que Swilz affirme que ce même jour, Dumoulin
a remis à Mackovic- un paquet de documents que
Swiiz, sur les ordres de Mackovic, devait porter chez
Riva Daviàovici et que avant le départ de Switz,
Marckovic donnait â Dumoulin sa mensualité de qua¬
tre mille francs payée par l'organisation.

« Que Swilz affirme encore avoir eu plusieurs ren¬
dez-vous avec Dumoulin qu'il connaissait sous la
dénomination du « colonel » et qui lui remit à ces
derniers rendez-vous des documents se. rapportant
notamment à l'emploi tactique et technique de la
télégraphie sans fil et du téléphone aux armées, ainsi
qu'aux chars d'assaut, documents qui ont été portéSj
les uns chez Riva Davidovici, les autres chez Sima
Englard oit ils ont été photographiés.

a Qu'enfin la comptabilité de l'organisation d'es¬
pionnage. trouvée chez SwUz porte à la date du
26 septembre, la mention « 3.00 Aquarium 24 —
4.000 /r.~», révélant ainsi qu'èi cette date et à 3 heures
à l'Aquarium du Trocadéro l'agent 624 a reçu 4.000
francs.

« Attendu que dans ces conditions, il apparaît
comme suffisamment établi que Dumoulin, malgré
ses dénégations, s'est procuré des plans, écrits ou
documents secrets intéressant la défense du terri¬

toire et les a livrés à l'organisation d'espionnage
dont s'agit. »
Il résulte du jugement lui-même que la condamna¬

tion du colonel Dumoulin repose uniquement sur lu
dénonciation de Switz lequel, bénéficiant d'une des
dispositions les plus immorales de la loi sur l'espion¬
nage, a échappe à toute condamnation parce qu'il
avait dénoncé se? « complices ». Rien n'est venu con¬
firmer les' allégations de Switz, il n'a été retrouvé au¬
cune trace d.e plans, écrits ou documents qui auraient
été -en possession du Dumoulin. Cependant l'arrêt de
la Cour, après une analyse des dépenses de Dumou¬
lin, affirme qu'il avait des ressources suspectes, qu'il
ne pouvait tenir ces ressources que de l'espionnage
et que les documents livrés avaient de la valeur puis¬
qu'il a pu les négocier.
L'arrêt se termine par un considérant véritablement

scandaleux où, faute de preuves, la condamnation
s'appuie sur une série de déductions arbitraires :

« Considérant que les circonstances ci-dessus rele¬
vées constituent à l'appui de la prévention un ensem¬
ble de présomptions graves et précises, dont le nom-
'bre et la concordance ne laissent place à aucun doute
sur la culpabilité de Dumoulin ; que l'importance de
la rémunération allouée à ce dernier, les précautions
prises par lui et par' les agents de l'étranger avec
lesquels il était en rapport, la continuité des paie¬
ments par lui reçus, établissent suffisamment que les
pièces par lui livrées intéressaient au plus haut point
la défense du territoire et la sûreté extérieure de
l'Etat et consistaient en plans, écrits et documents
de la nature de ceux qui sont visés par la loi du
18 avril 1886. »

En réalité, c'est parce qu'il était rédacteur de la
revue « Armée et Démocratie » que Dumoulin a été
accablé. C'est une vengeance de l'Etat-Major contre
un journal de propagande républicaine dans l'armée.
La Ligue doit poursuivre par tous les moyens la revi¬
sion de cette condamnation inique (1).
M. Victor Basch ne connaît rien de plus abomina¬

ble que ces procès d'espionnage. Il rappelle les condi¬
tions dans lesquelles après une longue prévention le
professeur Martin a été acquitté. La justice s'est ven¬
gée d'ailleurs d'avoir dû l'acquitter en mettant soua
séquestre ses quelques économies et en refusant de les
lui restituer. Le Deuxième Bureau sévit aujourd'hui
comme autrefois au temps de l'Affaire Dreyfus.
Le Comité Central charge le Secrétaire général d'or¬

ganiser une réunion d'information, de convoquer des
journalistes et des parlementaires et d'une façon géné¬
rale, tous ceux qui peuvent avoir action sur l'opinion
publique, et d'exposer l'affaire Dumoulin (2).

Séance du 18 février 1936

Bureau

Présidence de M. Victor Basch

Etaient présents : MM. Victor Basch. président ;
Ferdinand Hérold et Sicard de Plauzoles, vice-prési¬
dents ; Emile Kahn, secrétaire général ; Georges
Etienne, trésorier général.
Espagne (Amnistie). — Le Comité Populaire d'aide

aux victimes du fascisme en Espagne a adressé à la
Ligue la lettre suivante :

Messieurs,
Vous avez bien voulu joindre votre signature à celles d'au¬

tres organisations et personnalités françaises, pour deman¬
der au gouvernement espagnol l'amnistie générale des pri¬
sonniers politiques.
Nous avons le plaisir de vous annoncer que notre démar¬

che auprès du gouvernement espagnol n'est pas restée sans

(1) Sur l'affaire Dumoulin, voir article de M. Paul Allard,
Cahiers 1930, p. 51 à 55.
(2) Cette réunion d'information, consacrée à l'affaire

Dumoulin et à l'affaire Langlois, a eu lieu le 19 février.
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résultats et que M. Portela Valladarez, Président du Conseil
espagnol, vient de répondre par une déclaration publique,
largement reproduite dans la presse espagnole, presque
sans exceptions.
Nous vous soumettons ci-dessous un extrait de;la dite dé¬

claration :
« Quoique ces pétitions soient le fait d'étrangers qui n'ont

« pas à. intervenir dans nos affaires intérieures, le gouver-
« nement, tenant compte de la nature de la question, la
» qualité des signataires et des termes bien pesés dans les-
« quels cette pétition est rédigée, est disposé à mettre la
« question à l'étude. Le gouvernement n'oublie pas son
» devoir, mais, pour qu'une telle mesure de clémence son
» justifiée, il faut qu'en Espagne, on renonce à fouiller les
« vieilles blèssures. J'espère qu'une ère de paix et d'oubli
» va s'ouvrir maintenant ».

D'autre part, le Secrétaire général a reçu de la
Ligue espagnole la lettre ci-dessous :

Cher Collègue,
Le Comité Central de la Ligue Espagnole des Droits de

l'Homme ayant pris connaissance du document envoyé par
divers groupements et associations français, parmi lesquels
figure la Ligue Française des Droits de l'I-lomme, remercie
bien vivement de l'appui que .toutes ces organisations prê¬
tent à l'Espagne démocratique et vous prie de bien vouloir
être auprès de toutes notre interprète et de leur faire
connaître notre gratitude pour ce beau geste de solidarité
internationale, dont nous les remercions en notre nom et
en celui des milliers de victimes qui gémissent encore dans
les prisons.
En vous remerciant, nous vous prions d'agréer notre plus

cordial salut ligueur.

Amnistie politique. — Le Secours Rouge Internatio¬
nal, rappelant que les 98 organisations et groupements
adhérents au Rassemblement populaire ont placé en
tête du programme de revendications « l'amnistie gé¬
nérale et l'abrogation de toutes lois et décrets-lois por¬
tant atteinte à la liberté de pensée et d'opinion, droits
imprescriptibles du citoyen », demande à la Ligue de
réclamer au nouveau gouvernement une large amnis¬
tie politique.
Le Bureau rappelle qu'il avait demandé une amnis¬

tie à l'occasion du cinquantenaire de la mort de Victor
Hugo. Il décide de reprendre ses 'démarches.
Affaire Langlois. — Le Secrétaire général donne

lecture d'une lettre de M. Reynier, président de la
Fédération de l'Ardèche, qui a saisi de l'affaire Lan¬
glois tous les parlementaires du département et qui a
communiqué leur réponse.
Le Bureau enregistre ces réponses avec un vif inté¬

rêt et remercie M. Reynier.
Le Secrétaire général a reçu également une lettre

de M. Boully qui avait bien voulu recueillir au Secré¬
tariat général de la Chambre des renseignements in¬
dispensables sur l'affaire. M. Carrier, secrétaire géné¬
ral de la Présidence, a exprimé le désir de s'entretenir
directement avec le Bureau.
Le Président est d'avis qu'une délégation du

Bureau doit, en effet, aller trouver M. Carrier qui a
été mis en cause à la Ligue sans avoir été entendu.
C'est un devoir absolu pour le Bureau de s'entretenir
avec lui.
Le Bureau demande au Secrétaire général de pren¬

dre rendez-vous avec M.. Carrier.

Vanderveide (Une lettre de M.). — La Ligue s'est
associée au jubilé de M. Emile Vanderveide.
Le Secrétaire général a reçu de lui la lettre sui¬

vante :

Mon Cher Camarade,
Débordé par les témoignages de sympathie qui me sont

venus de toutes parts, j'ai dû renoncer à envoyer des
remerciements individuels à tous ceux qui me fêlaient. Mais
je ne veux point laisser passer la lettre que vous m. avez
écrite au nom de la Ligue des Droits de l'Homme sans vous
dire combien elle m'a été sensible. J'ai fait de mon mieux,
ma vie durant, pour aider à défendre les victimes de 1 in¬
justice et de la barbarie. Ce m'est un grand réconfort de
penser qu'à la Ligue Française des Droits de l'Homme, on
me manifeste, par votre frnternel intermédiairee, 'une si
grande amitié.
Ministère des P.T.T. — La section de Strasbourg
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s'émeut des communiqués périodiques du ministère des
P.T.T. relatifs aux réclamations et aux sanctions qui
y font suite et y voit « une atteinte à la dignité du per¬
sonnel des Postes, une excitation permanente contre
les fonctionnaires dont la plupart font correctement
leur service » et elle souhaite qu'il soit mis fin à de
procédés dégradants.
Le Bureau partage entièrement cette manière de

voir. Il décide de protester contre le système de déla¬
tion institué par M. Mandel, ainsi que contre les: pro¬
cédés de réclame persohnelle qu'il emploie impudem¬
ment.

Chômeurs (Paiement du loyer). — Le Secrétaire
général a reçu de M. Albert Séroi, président de la
Commission civile et criminelle de la Chambre, en ré¬
ponse à une démarche qu'il avait faite auprès de lui.
la lettre suivante : .

Monsieur le Sècrétaire général et Cher Ami,
Vous avez bien voulu attirer mon attention sur la pro¬

position de loi (n* 3332) de M. Garchery ayant pour objet
d'assurer la protection du foyer des familles viclimes du
chômage par la prise en charge par l'Etat du montant de
leurs loyers impayés.
J'ai l'honneur de vous faire savoir que la partie de cette

proposition de loi, qui prévoit la cessation des poursuites
contre les locataires chômeurs dans l'impossibilité de payer
leur loyer a été-, sur le rapport de. M. Fouiliund, adoptée
par la Chambre.des Députés le 21 juin 1935.
Les dispositions qui prévoient le payement par l'Etat des

loyers des chômeurs, ainsi qu'une proposition de loi
(n° 3815) de M. Paul Poncet ayant le même objet feront
prochainement l'objet d'un exposé de M. Fouiiiand devant
la Commission de la Législation Civile et Criminelle.

Réfugiés arméniens. — M. Victor Basck a reçu des
Corps constitués de la colonie arménienne en France
la lettre suivante :

Mcrnsieur le Président,
Le Comi'té Mixte des Corps Constitués de la Colonie Armé¬

nienne dé France n appris avec un vif sentiment de satis¬
faction et de gratitude que presque tous les travailleurs
arméniehs qui avaient été privés de leur droit au travail
lors du renouvellement de leurs carte-' d'identité et pour
lesquels vous avez bien voulu intercéder auprès du Minis¬
tère du Travail ont été réintégrés dans leur droit.
Nous apprécions hautement le concours que la Ligue . a

bien voulu nous accorder en cette occurrence, et l'aide
hum,aine et-fraternelle qu'elle a donnée à nos travailleurs, et
nous vaus en exprimans ici natre profonde gratitude.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de nos

sentiments très dévoués.
Signé : L. PACI-IALIAN, A. TCHOBANIAN, P. ESMERIAN.

- % - i

Militaires (Système des fiches). — Le Secrétariat
'général a été saisi de plusieurs protestations de Sec¬
tions se plaignant que des dossi.ers politiques soient
constitués sur les jeunes soldats avant leur incorpora¬
tion et transmis à leur corps.
Les jeunes gens appartenant à des partis de gauche

et d'extrême-gauche sont signalés en vue d'une sur¬
veillance spéciale et écartés des pelotons d'élèves offi¬
ciers de réserve.
Par ailleurs, la Ligue a été saisie maintes fois; des

brimades exercées contre les officiers de réserve répu¬
blicains.
"Le Bureau décide de protester auprès du Président
du Conseil contre ce système de fiches et contre ces
persécutions.
Dakar (Propagande républicaine dans l'armée). —

La Section de Dakar, observant que le milieu militaire
est actuellement travaillé profondément par tous les
groupements réactionnaires, s'en inquiète et propose
un certain nombre de mesures en vue de réagir contre
cette propagande. Elle souhaite qu'une propagande
républicaine active soit menée auprès des officiers et
sous-ofiieiers qui, écrit la Section, « trop souvent aban¬
donnés par les gauches, n'ont pas d'autre solution que
de se réfugier dans les clans de droite qui les accueil¬
lent avec déférence et empressement ».
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Le Bureau a pris connaissance avec un vif intérêt
de la lettre de la Section de Dakar. Il mettra à l'étude
.les mesures proposées. Il croit d'ailleurs que l'état
d'esprit de l'armée changerait s'il y avait, au Ministère
de la Guerre un véritable républicain.

Varengeviîle (Ingérence de la police). —La Ligue
a adressé au Ministère de d'Intérieur le 14 janvier, la
lettr.e suivante :

Monsieur le Ministre et cher Collègue,
Nou;; ienons ù. attirer 'voire toute particulière attention

sur les faits suivants :
Lé 21 décembre dernier s'est tenue à Varengeville-sur-Mer

(Seine-Infériure) l'assemblée constitutive de la Section de
lu Ligue,des Droits de l'Homme dans cette localité. Les
convocations à cette séance avaient été adressées à chaque
membre sous enveloppe individuelle et fermée, affranchie, a
cinquante centimes. La séance avait, doue un caractère indu¬
bitablement privé, et seules les personnes conviées étaient
au courant de cette'réunion qui ne concernait qu'elles.
Ce n'est donc pas sans une vive surprise que le président,

tout nouvellement élu, de la Section, M. Berquies, vit se
présenter chez lui le,lendemain matin, un inspecteur princi¬
pal de la brigade spéciale de Dieppe, venu pour savoir si la
réunion s'était « normalement passée ».
En quoi la façon dont une réunion privée s'était passée

pouvait-elle, devait-elle intéresser la brigade spéciale de
Dieppe ?
Il ,<est à peine besoin, Monsieur le Ministre et cher Collè¬

gue, de vous dire combien nos collègues se sont émus de
cette intempestive sollicitude, et quelle indignation a susci¬
té cptte surveillance — car il ne s'agit pas d'autre chose —
exercée par la police sur une assemblée, non point secrète,
;hnis privée.!
.Nous ajoutons que « l'enquêteur » n'a point dissimulé à

M. .'Berquier, surpris d'être mis en cause, que « son nom
avait élé fourni » et que « le Sous-Préfet tenait à être ren¬
seigné »;

' Nous ne pouvons pourtant pas croire, Monsieur le Minis¬
tre, que la police de Dieppe agisse ainsi pour la Seule satis¬
faction de la curiosité insolite de M. le Sous-Préfet, Et nous
nous demandons avec inquiétude si cette surveillance, cette
suspicion dont on entoure les actes des meilleurs de nos
collègues, ne viendraient pas de plus haut; si des ordres
précis n'ont pas été donnés pour qu'un contrôle, d'ailleurs
illégal, soit exercé su»- les militants républicains et leurs
'••réunions privées, exactement comme s'il s'agissait de ces
fauteurs de troubles, de ces factieux qui, eux, tout au
contraire, ont pu se réunir maintes et maintes fois sans
que: lès alitoritës aient seulèment manifesté l'intention de
s'émouvoir.
'Nous vous demandons, Monsieur le Ministre,et cher Col¬

lègue, de lu façon la plus instante, de vouloir bien procéder
très rapidement à une enquêie, afin de nous faire savoir,
avec les ;plus grandes précisions, de qui émanent les ins¬
tructions qui ont abouti aux faits que nous vous signalons
.et quelles dispositions ont été prises .pour éviter, dans l'ave¬
nir, le . retour de pareils abus.

Dès le' 18 janvier, M. Paganon lui répondait en ces ;
termes :

Monsieur le Président et Cher Collègue,
Vous avez .cru devoir appeler mon attention sur une réu-

hiôn de la Ligue des Droits de l'Homme, qui se serait
tenue le 21 décembre dernier, à Varengeville-sur-Mer (Sc-ine-
Inférieure) et me faire part de l'émotion qu'aurait provoquée
la visite chez son Président d'un Inspecteur principal de la
Brigade de .Dieppe. Et, à cette occasion, vous vous inquié¬
tez de la « sollicitude » dont ont fait preuve ù. l'égard d'une
réunion strictement privée les services de police.
j'ai l'honneur de vous faire connaître que les réunions

privées aussi bien que les réunions publiques étant suscep¬
tibles de provoquer des troubles sur la voie publique, ne
peuvent, à ce titre, échapper à l'intervention de l'autorité
administrative. Celle-ci se manifeste pour assurer le libre
exercice des résinions dans l'intérêt même des citoyens qui
y prennent part. 11 y a là une jurisprudence maintes fois
affirmée et qui tend à concilier le maintien indispensable de
l'ordre public avec la protection de la liberté des manifesta¬
tions de la pensée, que le législateur a entendu garantir.
A un autre point de vue, je ne puis manquer de souligner

qu'il entre dans Ja mission d'information du Ministère de
.l'Intérieur de recueillir sur tous les mouvements d'idées,
quels qu'ils soient, tous les renseignements iililes et d'exer¬
cer, à cette fin, sur toutes les réunions se tenant sur le ter¬
ritoire national, une surveillance qui n'est inspirée que de
l'intérêt général et non du souci de satisfaire une a curio¬
sité insolite ».

C'est dans cet esprit que les services, de policé de Dieppe
ont eu à connaître de la réunion que la Ligue des Droits
de l'Homme a pu tenir à Varengeville-sur-Mer.
Le Bureau proteste contre la justification singulière

que prodûit M. Paganon et particulièrement contre la
doctrine çn vertu de laquelle il organise l'espionnage
des groupements républicains. H regrette qu'une telle
attitude, si contraire à la tradition républicaine, soit le
fait d'un ligueur.
Keimatlos (Une résolution de la Section de Paris

(5e). — ],a Section de Paris (5?), dans sa séance du
19 décembre, a adopté une résolution demandant qu'un
minimum de droits soit reconnu aux heimatlos et
aux réfugiés politiques.
La Ligue, 'qui s'occupe activement de cette question,

ne peut qu'approuver la Seètion de Paris (5e).
Déclaration des Droits de l'Homme (Proposition

d'un ligueur); — Un ligueur regrette de ne plus trou¬
ver de cahiers d'écoliers portant au dos de la couver¬
ture le texte de la Déclaration des Droits de l'Homme.
Ces cahiers étaient autrefois très répandus. Il souhaite
que des éditeurs reprennent cette tradition.
Le Bureau décide d'intervenir auprès des. éditions

Sudel pour leur demander de lancer un cahier portant
le texte de la Déclaration des Droits de l'Homme;
A cette occasion, le Bureau souhaite une fois de

plus que la Déclaration puisse être affichée dans tou¬
tes les mairies, justices de paix et écoles.
Croix de Feu (Attitude du bureau de placement

de Casablanca). — La Ligue avait protesté contre le
fait que le bureau de placement de Casablanca
s'adressait au groupement des Croix de Feu pour
faire délivrer aux chômeurs certains secours en
nature. {Cahiers 1935, page 756.)
Le Secrétaire général donne lecture de la réponse

suivante qu'il a reçue du ministère d.es Affaires Etran¬
gères :

Monsieur le Président,
Par deux lettres en date des 26 septembre et 14 octobre

derniers, vous avez bien voulu me communiquer les photo¬
graphies de deux documents, le premier, un billet de pré¬
senta tion^pour l'œuvre des Croix de Feu, délivré à un chô¬
me ir par le Bureau de placement de Casablanca, le second,
un relevé des dépenses de l'Office chérifien des Phosphates
sur lequel figurait un versement de 1.000 francs à « Mui-
ler croix de feu », et vous m'avez demandé de vous Iburnir
des précisions sur la nature des relations qui paraissaient
ainsi exister entre ces deux organismes marocains et le
groupement politique des Croix de feu.
En ce qui concerne le premier fait, la remise d'un billet

de présentation à un chômeur, j'ai l'honneur de vous faire
savoir qu'il s'est produit, durant l'absence, en congé régu¬
lier, du chef de Bureau de placement, par l'initiative d'un
commis subalterne dans les circonstances suivantes : le
chômeur Garcia Antoine, étant venu demander des vête¬
ments pour sa famille et pbur lui au Bureau de placement
où il s'était fait inscrire, et ce Bureau comme d'ailleurs
fo is les Bureaux officiels de placement du Maroc, n'étant
pas en mesure de fournir des vêtements aux chômeurs., le
commis dont il s'agit crut bien faire en adressant le requé¬
rant à l'œuvre des Croix de Feu qui, par la voie de la
presse, venait d'annoncer que sa section féminine de Ca¬
sablanca avait fondé une » CEuvre du vestiaire » où de
vieux effets recueillis en ville étaient distribués à tous .les
gens dans le besoin sans distinction d'opinion politique.
L'enquête menée par le Chef de Service de l'Administra¬

tion générale, du Travail et de l'Assistance, ainsi que par
le Chef de la Région de Casablanca a établi que le fonction¬
naire du. Bureau de placement a ainsi agi sans aucune
arrière pensée. Pour éviter toutefdis, le retour d'imprudentes
du même genre, l'Administrunon du Protectorat a cepen¬
dant rappelé aux chefs des bureaux publics de placement
qu'ils devraient rigoureusement s'abstenir d'adresser des
chômeurs à aucun groupement politique ou confessionnel.
Quant à la subvention allouée par l'Office chérifien des

Phosphates à l'Association des Croix de feu de Khouribga,
il faut en. trouver l'explication dans le fait qu'il s'agissait
d'uas habitude établie, à l'occasion de la,fête annuelle locale
de l'Association en question et datan d'une époque où ce
groupement n'avait encore qu'un caractère amical sans
tendance politique. Dans ce' cas égalèment, les ordres for-
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inels qui avaient déjà été donnés par l'Office chérifien des
Phosphates à ses services, locaux pour qu'ils ne subvention¬
nent aucun groupement politique, viennent d'être, rappelés
d'une manière impératiye. ;.
Agréez...

Le Directeur des Affaires Politiques et Commerciales.
Le Bureau se félicite du succès de son intervention.
Adultère (Punition de)) —■ La Ligue avait adressé

au ministère des Affaires étrangères, le 18 octobre, la
lettre suivante :

Monsieur le Ministre,
Nous ayons l'honneur de vous transmettre sous ce pli la

copie d'uri entrefilet paru dans le numéro du 1er octobre
1935 du Petit Marocain, relatant les singulières et cruelles
sanctions infligées à deux indigènes coupables d'adultère.
Nous sommes vivement surpris en apprenant que <le pa¬

reils faits aient pu se produire à Sidi Yagia du Gharb, bourg
de colonisation où se trouvent des gendarmes et un repré¬
sentant de l'autorité française de contrôle.
Nous vous demandons, d'une part, de faire procéder à

une enquête sur l'inaction des gendarmes et, d'aiitre part,
de prendre, telles dispositions qu'il appartiendra pour que
les indigènes voient cesser leur emprisonnement et qu'à
l'avenir de semblables faits ne puissent se produire.
Nous vous aurions une vive gratitude de nous tenir

au courant des suites que vous réserverez à la présente
intervention.
Veuillez agréer,
Le Secrétaire général donne lecture de la réponse

qui a été adressée à la Ligue en date du 7 janvier :
Monsieur le Président,

« Par lettre du 18 octobre dernier, vous avez attiré mon
attention sur un entrefilet paru dans un journal du Maroc
et qui relatait les sanctions infligées à $idi Yahia du Gharb
à deux indigènes coupables d'adultère.. En me faisant part
de votre surprise que de pareils faits aient pu se produire
dans un centre de colonisation où se trouvent un représen¬
tant de l'autorité française de contrôlé et des forces de gen¬
darmerie, vous me demandiez de faire procéder à une en¬
quête sur cet incident et de faire prendre, par ailleurs, tou¬
tes dispositions nécessaires pour que nos protégés indigènes
fussent à l'avenir à l'abri de mesures arbitraires.

« M. le Résident Général à Rabât, que j'avais saisi de
cette affaire, rne fait savoir que les faits qui vous ont été
signalés sè sont passés dans une localité qui n'est pas pour¬
vue d'un poste de contrôle mais où réside le Caïd Bel Arous-
si Des Ameur Seflia.

t Ce Caïd lit appliquer, après la constatation d'un flagrant
délit-d'aldultère, certains usages de l'ancien Makhzen qui
ont d'ailleurs été relatés avec exagération dans la presse
locale.
'«■Dès que l'autorité de contrôle.eût été avisée'de l'incident

et en eût rendu compte au Résident Général,"ce dernier a
fait relever de suite de ses* fonctions le Caïd responsable.
«Agréez...

Pour le Ministre des Affaires Etrangères,
l'Ambassadeur de France, secrétaire général,

Signé : Alexis, Légëù.
Le Bureau.se félicite du succès de son intervention.
3° Rue. — Le 4 septembre 1935, la Ligue est inter¬

venue auprès du Résident général de France au Maroc
en faveur de M. Rué. <
M. Ponsot a répondu à la date du 7 février :

Monsieur le Président,
Par lettre du 25 janvier dernier, vous avez appelé mon

attention sur M. Rué, rédacteur à la Direction Générale
des - Finances, condamné par le Tribunal militaire de Casa-
bianca à trois mois de prison avec sursis, et pour lequel
vous, craigniez une comparution devant ie Conseil de disci-
PjtS l'honneur de vous (aire connaître qu'il ' n'est pas
question de réunir le Conseil de discipline pour les .faits
reprochés l'an dernier à M. Rué.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance- de ma

considération la plus distinguée.
Signé , Ponsot.

Dakar (Inauguration de la cathédrale). — La Figue
a protesté le 18 janvier auprès du Ministère des Colo¬
nies contre la participation du Gouvernement à la céré¬
monie d'inauguration de la cathédrale de Dakar.

LeMinistre des Colonies a répondu le 22 janvier dans
les termes suivantes :

.

Monsieur le Président,
Par lettre du 18 janvier, vous m'avez fait part deT'émo-

tion provoquée au sein do votre groupement par l'annônce
que des éléments officiels devaient participer aux têtes et
cérémonies qui vont avoir lieu prochainement à Dakar, a
l'occasion de la venue du Cardinal Verdiêr, Légat du.. Pape,
et de l'inauguration de la Cathédrale dite- du «souvenir
africain ».

Je crois devoir, tout d'abord, vous signaler que, contraire¬
ment aux informations -qui vous ont été communiquées, le
Ministre des Colonies n'a pas l'intention de se rendre en
Afrique Occidentale Française en février prochain.
Je m'empresse, par ailleurs, de vous f^ire connaître que

la manifestation .visée: par vous dépassé'par son objet le
caractère strictement confessionnel : il ne s'agit pas tant,
en effet, de consacrer un édifice cultuel que d'honorer la
mémoire de tous eefix qui ont versé leur sang au service
du pays sur la terré d'Afrique comme sur la terre de Fran¬
ce et dont les noms sont inscrits côte à côte sur le^ murs
du nouveau-monument.
L'esprit de cette-inauguration ainsi précisé; vous estime¬

rez sans doute avec moi" qu'il était d'une haute convenance
que le Gouvernement y soit représenté.
Je ne pense pas, du reste, quç la neutralité religieuse* de

l'Etat, affirmée dans les lois de la' République, doive en
être considérée comme violée. Les précédents récents ne
manquent pas qui justifieraient., s'il était nécessaire, les ins¬
tructions données à l'Admiriistratioiî - locale. Je me borne¬
rai à rappeler que, lors do l'ouverture d'une mosquée* à Pu-
ris, plusieurs membres du Gouvernement, et, si je ne me
trompe, le Chef de l'Etat lui-même, ont assisté en person¬
ne aux diverses cérémonies célébrées à cette occasion.
Aii demeurant, il ne vous échappera pas que, dan§ l'oc-

curence, l'abstention systématique deviendrait par elle-
même "une attitude à laquelle, qu'on le veuille ou nori, s'at¬
tacherait une signification, et qu'elle irait, par conséquent,
en définitive, contre le principe que vous invoquez.
Quant à la participation financière du Gouvernement Gé¬

néral, elfe n'excède, pas 25.00Q fr. et, ainsi qu'en téiùbigne
son imputation à la .rubrique budgétaire « Réceptions ofii-
« cielles'des représentants des pays étrangers et des hautes
« personnalités de passage », elle est rendue nécessaire
par \i fait que le Cardinal Verdior, .nommé Légat dù Pape,
prend ..qualité d'ambassadeur et, à ce'titre, a droit,; notam¬
ment^'aux honneurs militaires.
J'ajouterai enfin que, pour toutes les instructions adres¬

sées, à Dakar en la circonstance, mon Département a-pris
l'attache du Quai d'Orsay et que, d'une manière générale,
le protocole a. été réglé sur la ligne de conduite prescrite à
M.. Mangeron- en 1930, lors du Congrès Eucharistique de
Carthage. . ' .

-Je ne doute pas que les indications qui -précèdent vous
apportent tout apaisement et je vous prie d'agréer, Monsieur
le Président, l'assurance de- ma haute' considération.

Signé f Lôtils Roj-lin.
Le Bureau se félicite d'avoir obtenu d'Abstention' du

Ministre des Colonies. Il s'étonne, par ailleurs, des
dispositions prises en l'honneur du cardinal Verdier,
et qui révèlent une singulière interprétation d.e la Sépa¬
ration des Eglises et de l'Etat.
Secours Rouge International (Une lettre de remer¬

ciements), — Le Bureau a reçu du Sécours Rouge
International la lettre suivante :

Cher Président,
La Section française du Secours Rouge International tient

à vous exprimer," ainsi qu'au Comité Central de la Ligue
des Droits de l'Homme, au nom des proscrits «à qui le gou¬
vernement dispute l'asile, la vie, la liberté, combien nous
avons été touchés à la lecture de plusieurs documents-parus
dans vos Cahiers du 20 décembre .1935; Vos interventions
pour l'amnistie en Autriche, en Pologne, pour la libération
du président du Secours Rouge espagnol ei enfin votre com¬
muniqué pour la pétition en faveur des réfugiés politiques
ont profondément - ému tous les membres de notre bureau
central.
Dans cette période tourmentée qui détermine tous les amis

de la liberté à s'unir contre le fléau fasciste et sa suite
d'horreurs, nous sommes certains que cette collaboration
étroite de la Ligue des Droits de l'Homme et du Citoyen avec
la Section française du Secours Bouge International, per¬
mettra de ne plus voir les meilleurs défenseurs de la Répu¬
blique en prison, ou poursuivis, mais par une amnistie to-
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raie eii France,et dans les colonies, compléter tous les foyers
de la grande famille française.
Ncis avons estimé de notre devoir de vous soumettre pro¬

chainement notre idée pour faire aboutir cette amnistie to¬
tale, liée à l'obtention du droit d'asile intégral pour les
émigrés, politiques réfugiés sur la terre de France. Nous
formons, au seuil de l'année 1936, le vœu que nos efforts
communs vers la Solidarité, la justice et la Liberté conser¬
vent à la France son titre de grand pays des droits de
l'homme et du citoyen. En attendant, nous vous prions de
-croire en nos sentiments les meilleurs.

La Seclion Française du Secours Rouge International.
^ Un secrétaire ; Jean Diauvet.

Ligue allemande (Une résolution). — La Ligue
allemande, section de Paris, a voté au mois de no¬
vembre la résolution suivante :

« La Ligue allemande des Droits de l'Homme, réu¬
nie pour la première fois après la mort de Helmuth
von tierlach, profite de cette occasion pour remercier
la Ligue Française des marques de la sympathie
avec laquelle, elle s'est associée au deuil des émigrés
allemands et notamment des nobles paroles du Pré¬
sident Victor Basch qui étaient, ainsi que toute son
activité permanente, un réconfort pour tous les anti¬
fascistes allemands. »

• Syrie et Liban {Politique religieuse). — Le 14 no¬
vembre, la Ligue avait appelé l'attention du minis¬
tre Ses Affaires étrangères sur la politique reli¬
gieuse suivie en Syrie par les autorités françaises.
(Cahiers 1935, page 755.)
Le Ministère des Affaires Etrangères a répondu le

22 janvier dans les termes suivants :
Des renseignements fournis par un haut dignitaire de

l'église grecque-orthodoxe se dégagerait la conclusion que
les représentants du Mandat font, en Syrie et au Liban,
œuvre de discrimination entre les diverses confessions, reli¬
gieuses, favorisant notamment l'action de prosélytisme que
les jésuites sont censés poursuivre au Djebel Druze au détri¬
ment des églises schismatiques.
Vous me demandez de procéder à une enquête sur ces

faits et d'aviser aux mesures susceptibles d'assurer la paix
religieuse au Levant par le maintien d'une stricte égalité
entre les représentants de tous les cultes.
J'ai l'honneur de vous accuser réception de cette commu¬

nication qui, après étude, me parait motiver les observa¬
tions et explications que je développerai ci-après .

Au moment où là France accepta la charge du Mandat,
des institutions extrêmement importantes fonctionnaient de¬
puis longtemps dans le Levant. Par leur valeur profession¬
nelle, le mérite des maîtres, la qualité de l'enseignement,
c'est évidemment l'Université des Jésuites, avec les écoles
qui s'y trouvent rattachées, et l'Université américaine de
Beyrouth qui occupaient la première place. Personne ne
saurait contester 1 éminente supériorité de l'enseignement
établi depuis près d'un siècle par les maîtres occidentaux,
qu'il s'agisse des catholiques français ou des protestants
américains. Le succès de leurs établissements, le nombre
des élèves de toutes religions et de toutes provenances qui
en suivent les cours, portent en leur faveur un éclatant
témoignage.
Dès l'institution du Mandat, les autorités françaises, sui¬

vant la tradition constante de notre politique, se sont effor¬
cées par tous les moyens de développer l'instruction parmi
les. populations des Etats confiés à la tutelle de la France.
Dais ce but, elles firent appel à toutes les bonnes volontés
sans distinction. Toutes les écoles susceptibles de contri¬
buer à l'éducation des masses ont reçu leur appui effectif;
les rapports présentés à la S. D. N. marquent annuellement
les étapes franchies dans ce domaine. Mais il est bien évi¬
dent que les lourdes charges afférentes aux établissements
scolaires ne peuvent être entièrement supportées par l'au¬
torité centrale. C'est donc une collaboration que le Haut
Commissariat cherche à réaliser. Cette situation n'est pas
toujours bien comprise par les intéressés.
Pour ce nui est notamment du Djebel-Draze, un contrat

était intervenu le 23 mai 1929 prévoyant l'ouverture de trois
écoles orthodoxes à Dara, Asléha et Joubeid. Ce contrat
portait en son article 2 que le patriarcat orthodoxe pren¬
drait à sa charge une quote-part des appointements du per-
son A enseignant représentant 6.000 fr. par an pour les
trois écoles. C'est avec peine que le paiement de cette som¬
me fut obtqnu pour lès trois premières années. Toutes les
démaiches entreprises depuis auprès des autorités ortho¬

doxes pour les amener à tenir leurs engagements demeu¬
rèrent sans résultat, de sorte qu'un reliquat de 12.000 fr.
restâ t, dû en 1934. Dans ces conditions, le délégué du Haut-
Commissaire au Djebel Druze se vit contraint d'avertir
Mgr Kieilé que le contrat ne pourrait être renouvelé.
L'importance du déficit budgétaire ayant, par la suite,

ame.ié le gouvernement à supprimer les écoles fréquentées
par moins de trente élèves, sans distinction de race ni de
religion, les établissements d'Asléha et de Joubeid dispa¬
rurent. Je noterai, à titre d'exemple, que le nombre des
élèves dans celte dernière localité était de douze inscris
dont sept seulement fréquentaient l'école. Pur contre, l'école
de Dura fut assimilée aux écoles gouvernementales et con¬
tinue d'être exclusivement entretenue par le gouvernement
du Djebel-Druze, à qui l'évêché orthodoxe reste toujours re¬
devable d'une somme de 12.000 francs.
Désireux de fonder également des écoles dans cette région,

les Jésuites acceptèrent des conditions analogues à celles
qui avaient été offertes au patriarcat orthodoxe. Mais, soit
que leur expérience des questions scolaires leur donne un
certain avantage, soit qu'ils fassent meilleur usage des sub¬
ventions accordées par l'autorité centrale, ces congrégations
ont vu leurs écoles se développer plus heureusement que
celles du patriarcat orthodoxe. Dans un territoire où l'ins¬
truction publique était déficiente, leurs établissements ren¬
dent aujourd'hui des services signalés.
J'observerai enfin que les différends entre confessions

chrétiennes semblent bien vains dans un territoire où la
majorité druze est solidement établie. Sur une population
totale fie 65.180 habitants, tes Druzes sont 57.0S1. La répar¬
tition des effectifs scolaires par rites est la suivante : pro¬
testants^, musulmans 45, catholiques 126, orthodoxes 213,
druzes 598, pour des villages qui comptent dans leur popu¬
lation 7.974 druzes, 2.031 orthodoxes, 1.500 catholiques, 413
musulmans et 309 protestants.
Ces chiffres montrent qu'il ne saurait être auestiôn de

propagande ni de prosélytisme, mais seulement d'assurer le
développement de i'instruction publique dans un pays où
tout était à faire. Il est inévitable qu'en pareille matière
le;, plus qualifiés obtiennent, par ta force des choses, un
meilleur rendement. Il est juste d'autre part, que les sub¬
ventions accordées par les Pouvoirs publics reçoivent un
empl >i judicieux et ne constituent point, à une époque oùla plus stricte économie ^'impose, d'inutiles prébendes. En¬
fin, sans vouloir porter la moindre atteinte à l'égalité reli¬
gieuse, il n'est point défendu de souhaiter que les popula¬
tions diverses des Etals sous Mandat reçoivent dans les
meilleures conditions le bénéfice de la culture française.
Agréez-
Le Bureau, en enregistrant cette réponse, observe

que le développement de l'Instruction publique et îa
propagande de la culture française n'exigent aucune¬
ment l'attribution de facilités spéciales aux Jésuites.
Paris (i4e) (Un meeting du rassemblement popu¬

laire). — Après les incidents de la rue Asseline, consé¬
cutifs à l'attentat contre Léon Blum, le Comité du Ras¬
semblement populaire du 14° arrondissement organise
un meeting le vendredi 21 février pour protester contre
l'inculpation de M. Maury, secrétaire de la section de
la Ligue, et pour dégager la responsabilité du Comité
du Rassemblement populaire dans ces événements.
Le Bureau de la Ligue, empêché de se faire repré¬

senter à ce meeting, exprime publiquement et par let¬
tre sa sympathie à M. Maury.
Comité Balkanique et Association Juridique Inter¬

nationale (Invitation). — Le Comité Balkanique et
l'Association Juridique Internationale demandent à la
Ligue son patronage et un orateur pour une réunion
d'information présidée par M. Cudenet, sur la situation
dans les Balkans.
Le Bureau estime que la Ligue, occupée avant tout

de ses propres manifestations, ne peut participer à ce!
les de toutes les autres organisations ; regrette, eu
conséquence, de ne pouvoir accorder le patronage de
la Ligue à cette réunion, mais M. Cudenet l'y repré¬
sentera.

Reims (Un meeting du Rassemblement populairè). —
Un meeting du Rassemblement populaire a été orga¬
nisé le 15 février à Reims par le Comité local du Ras¬
semblement, auquel ne participe pas la section fie la
Ligue.
Le Bureau remercie M. Georges Etienne d'y avoir

représenté le Comité Central..



LES CAHIERS DES DROITS P® L'HOMME «9

Congrè» «le Î03& — Qr4r» du jgur ; Le Bureau
prend canitaissanae des propositions que nous ayons
déjd remues des sentions pour l'prdre du jour du Cpn-
grès national,
Eoouen-lïzanvilte (Vœux). — Le Bureau prend con¬

naissante des vœux adoptés par la section d'Ecouen-
Ezanviiie dans son Assemblée générale du 19 janvier.
Seront publiés dans les Cahiers ceux qui concer¬

nant la dissolution dee ligues fascistes et te pro¬
gramme du Rassemblement populaire, mais le Bureau
ne peut retenir les quatre autres (candidature unique
du Rassemblement populaire au deuxième tour de
scrutin, rengagement pris par les candidats, man¬
dat impératif, sanctions contre les parlementaires
défaillants), ces problèmes relevant non de la Ligue,
mais de l'action et de la discipline dçs partis.
Représentation du Comité Central aux manifestations

ou réunions de la Ligue. — Des membres du Comité,
mandatés pour représenter le- Comité Central h des
réunions de la Ligue, et se trouvant empêchés de tenir
laurs angagem.emts, en «bardant directement, et sans
avertir la Secrétariat, des ligueurs dé leur choix,
Le Bureau estime que cette pratique irréguiière et

susceptible de conséquences fâcheuses, doit être décon¬
seillée,

Bols-Colombes (Vœux). — La section de Bois-
Colombei demande au Comité Central de soumettre
aux sections deux questions cencernant te désaisisse,
ment du mandat dea pariementoirea entra les mains
de t'axécutif.
Le Bureau rappelle que la réponse â ces question»

est incluse dans les résolutions du Comité Central de
mai 1081 et d'août iDSB.

Séance du 27 février 1936
B U H E A U

Présidence lia M. .Victor Basch
Etaient présents : MM. Victor Basch, président :

A. Ferdinand Hérold, Steard de Plauzoles, vice-prési¬
dents : Emile Kahn, secrétaire général.

« Journal Magazine » (Poursuites contre). — Le
Secrétaire général ayant appris par les journaux que
des poursuites étaient intentées contre Journal Ma¬
gazine pour un article intitulé ; « Les amours secrè¬
tes du Chancelier Hitler », s'est demandé si cette af¬
faire ne devait pas retenir l'attention de la Ligue-
Les poursuites semblent avoir été intentées dans des

conditions régulières, en application non du décret-loi
contre lequel la Ligue a protesté, mais dé ta loi sur la.
pressa. Quoique 1 affaire paruisso assez trouble, ie
Secrétaire général a voulu examiner si l'article en
question justifiait les poursuites. 11. a. essayé de s'en
procurer un exemplaire. La direction du Journal a
refusé de la communiquer.
Le Bureau déclare qu'il na peut émettra aucune opi¬

nion «ans avoir eu connaissance de l'article pour¬
suivi.

Langlois (Affaire). — 1" 'Audience de U. Carrier. —
Le Secrétaire général informe le Bureau que M, Car¬
rier, secrétaire général de là Chambre, lui a fait con¬
naître qu'il était'prêt à le recevoir au sujet de l'affaire
Langlois, Le Bureau désigne MM. A. Ferdinand Hé-
roid, Emile Kahn et Albert Bayet, pour se rendre à la
Chambre et s'entretenir de l'affaire Langlois avec
M. Carrier.
2° Proposition de M. Bayet. — a) M, Albert Bayet.

demande que le numéro des Cahiers contenant son
article sur l'affaire Langlois soit communiqué h tous
les députée ou, au moins, ù tous les députés de gau¬
che. Le Bureau ne croit pas pouvoir, en raison de la
dépense élevée que cela entraînerait pour la Ligue,
donner suite à cette proposition-

h) M, Bayet pr«P°«e qu'une lettre soit adressée à
tous les députés qui ont déposé un projet de résolu¬
tion adressant les félicitations de la Chambre à
M. Langlois et lui attribuant une allocation. La Ligue
leur demanderait de faire aboutir cette proposition.
Le Bureau demande à M.' Bayet de lui remettre le

projet de circulaire 'à''adresser aux signataires de la
résolution.

Loyer (Affaire). — Le Comité Central et le Bureau
ont iQBfiHempqt diaepté fin 1931 èt début 1932, 1 affaire
dp M, payer.
M Boyer, professeur p. l'Ecole primaire supérieure

de Cannat, était l'auteur d'une brochure intitulée
<1 L'Ecole laïque contre la classe ouvrière ». Cette bro¬
chure avait été trouvée entre les mains d'un élève
rte l'école où enseigne M. Boyer. M. Boyer n'était pas
accusé d'avoir introduit cette brochure â 1 éePie, ni
d'avoir donné aux élèves un enseignemant tendan¬
cieux, mais comme auteur de la brochure, il était me¬
nacé de révocation. Le Comité Central, tout en repleu¬
vant les attaques contre l'Ecole laïque contenues dans
l'opuseule de M. Boyer( avait décidé, après un vu dé¬
bat et ii ta majorité, d'intervenir au nom de la liberté,
d'opinion.
M Boyer fut néanmoins révoqué. La Ligue inter¬

vint par" la suite sans succès pour demander so réin¬
tégration. (Cahiers 1931, p. 717-,62 ; 1932, p. I5o-159.)
M. Barthélémy demande à la Ligue de reprendre aes

démarches auprès du Ministre de l'Education natio¬
nale en vue (te la réintégration de M. Boyer.
Le Bureau décide rte reprendre ses démarches de

1932 dans l'esprit, du elles avalent été faites à cette
époque.
Conférence des présidents de Fédérations. — Le Bu¬

reau examine s'il serait opportun d'organiser une con¬
férence (}&& présidents dé' Fédérations.
Le Secrétaire général Indique qu'auounç Fédération

n'a exprimé le désir qu'Une telle réunion ait lieu et
que, d'autre paru, aucune question, à I heure actuelles
ne pépessite l'orgatniegtipii de_ cette eomérence..
Le Bureau décide de ne pos organiser cette année

de conférence des Présidents de Fédérations,
Réunion piénlère du Comité Central, — M. Texier,

membre non résidante du Comité Central, demande a
quelle date aura lieu une réunion pléuière.
Le Bureau envisagera l'organisation d'une réunion

plépièrè. du comité pour la fin du mois de mars.
Paris (i4e>. — Le Secrétaire général rappelle que

M Paul Mffiiry, secrétaire rte la Section de Paris-if"
a été injustement inquiété à l'occasion des incidents
de ia rue Assaillis.

' La Ligue lui a exprimé sa sympathie. Le Secré¬
taire général a reçu de M. Maury la lettre suivante :

Mon cher Secrétaire général,
Je vous remercie de votre message si réconfortant. Si

mon courage ou mon activité avaient faibli, toutes les mar¬
ques de sympathie et de solidarité, et en particulier es
vôtres, auraient suffi pour me faire oublier ces quelques
heures pénibles.
Croyez, mon cher Secrétaire général, è tout mon dévoue¬

ment à notre cause commune et à mes sentiments recon¬
naissants pour vous çt notre chère ligue.
En même temps, la section de Paris-if- votait la

résolution. gi-dessçus :
il La XIV- section de. la Ligue îles Droits do l'Ilom-

me. réprouvant les mesures de violence employées
par les- partis réactionnaires pour tenter de juguler
le peuple.

« Décidée à {aire respecter fa vie et la liberté des
militants de gauche.

t 'Adresse ses marques de sympathie à Léon Blum,
Pierre Col. Eugène l'rot, pour la lutte qu'ils soutien¬
nent courageusement cçntre la, fascisme ;
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« Forme des vœux de prompt rétablissement pour
Léon Blum et Mme Monnet, attaqués et frappés sau-
vagement par des membres de l'Action Française.

« Remercie chaleureusement toutes les personnes
qui ont participé à la protection, de Léon Blum ; parti¬
culièrement à Mme Monnet ainsi qu'aux travailleurs
du bâtiment et aux gardiens de la paix qui ont déli¬
vré Léon Blum de ses agresseurs ;

<c Fait confiance aux militants du Front Populaire
pour sauvegarder les libertés publiques et assurer la
liberté de vote aux prochaines élections générales ;

« Enfin ia 14° section de la L.D.H. donne mandat
au Comité Central d'alerter le pays-républicain contre
tous ceux, qui, par violence ou intimidation, vou¬
draient fausser la volonté du peuple.

h Elle demande que la Ligue des Droits de l'Homme
surveille attentivement les opérations de vote et
dénonce impitoyablement tous les abus qui seraient
révélés pendant la campagne électorale. »

Meeting Levacque. Les Jeunesses Socialistes Ré¬
volutionnaires (groupe bolchevick-Leniniste), invitentla Ligue à se faire représenter à la réunion constitu¬
tive du Comité de défense, de Levacque, arrêté et in¬
culpé pour complicité, dans' l'affaire de la rue A3se-
line.
Le Bureau décline toute participation à ce' meeting.
Rassemblement universel pour la pais, f- Le Ras¬

semblement universel pour la paix demande à la
Ligue de publier dans les Cahiers un appel à la
souscription nationale en faveur de la coordination des
forces de paix et du grand rassemblement universel.
Conformément à des décisions, précédentes maintes

fois rappelées, le Bureau ne peut publier de souscrip¬tions pour d'autres organisations. Au .surplus, la situa¬tion de la Trésorerie exige que les disponibilités desSections soient exclusivement consacrées h la Ligue.
Conférence internationale de la Jeunesse pour laPaix. — Une Conférence internationale de la Jeunesse

pour îâ Pdix doit sé tenir à Bruxelles le 29 février et
le 1er mars.

M. Ruyssen, membre du Comité Central v représen¬
tera là Ligue.

Fédération des Mutilés du Travail. — La Fédération
des Mutilés du travail organise une assemblée géné¬rale le 8 mars à Saint-Denis et demande à la Ligue de
s y faire-représenter.
M. Caillaud accepte d'.y représenter la Ligue.
Rassemblement populaire (Manifestation à Bourgle; 15 mars). — M. Bayet accepte d'y représenter la

Séance du 27 février 1936
Comité

Présidence de M. Victor Basch
Etaient présents : MAL Victor Basch, Hérold, Sicardde Plauzoles, Emile Kahn, Mlle Collette ; MM. Bar¬

thélémy., Bayet, Caillaud, Michov. Maurice Milhaud,
Prudhommeaux.
Excusés : MM. Roger Picard, Georges Etienne ;Mme 0. Bloch, MM. Besnardy Bourdon, Brunschvicg,Buisson, Challaye, Chenevier, Corcos, Cudenet,

Emcry, Esmonin, Frot, GombauU, Gounin, Grum-
bach, Hadamavd, Hersant-. JardMer, Joint, Lacoste,Mathieu, Moutet, Perdon, Pioch. Ramadier Rucart
Texier, Viollettc.
Mort de M. Emile Glay.. —*• M. Victor Basch fait

part au Comité du décès de M. Emile Glay.
M. Emile Glay était depuis longtemps membre du
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Comité Central. 11 représentait à la Ligue le mouve¬
ment syndicaliste. Son talent d'orateur était partout
très appréciée Ancien vice-président de la Ligue, il était
devenu membre honoraire du Comité Central.
Une de ses dernières joies avait été d'être chargé de

mission au ministère de l'Education Nationale. Il était
plein d'entrain et d'activité. Sa mort brusque met en
deuil l'Ecole, le Syndicalisme et la Ligue.
AL F. Hérold a assisté, au nom de la Ligue, aux

obsèques où M. André Delmas, au nom du Syndicat
des instituteurs et M. B renier, au nom de la Ligue de
renseignement, ont seuls pris la parole.
La Ligue participera à une cérémonie commémora-

tive organisée pour le 12 mars. (Cahiers 1936, pages
123 et 175).
M, Caillaud propose que la Ligue demande au gou¬

vernement et au Conseil municipal de donner le nom
d'Emile Gîay à un nouveau groupe scolaire.
Cette proposition est adoptée.
Membres non résidants (Tirage au sort). —■ En

1935, en application d'une décision prise par le Con¬
grès de 1934, six. nouveaux membres non résidants
ont été élus : Mme Deghilage, MM. Casati, Château,
Jardillier, Dr Platon, Mathieu.
Les membres du Comité étant répartis en trois sé¬

ries renouvelables successivement, il convient de ré¬
partir dans chacune de ces séries, les nouveaux mem¬
bres non résidants.
M. Casati, qui habite maintenant [Paris, cesse d'être

membre non-résidant et pourra devenir membre rési¬
dant. Il est donc considéré automatiquement comme
sortant en 1936.
Le tirage au sort donne les résultats suivants ;
Série sortante 1936 ; AL Château.
Série sortante 1937 : M. Mathieu, DT Platon.
Série sortante 193$ : Mme Deghilage, AL Jardillier.

Genève (Manifestation du Front Populaire). —
M Maurice Milhaud remercie M. Victor Basch d'être
venu à Genève pour présider une manifestation impor
tante du Rassemblement populaire. Son succès a été
éclatant. M. Milhaud en a été particulièrement heu¬
reux. Cette manifestation a montré une fois de plus
combien tous les ligueurs en France et à l'étranger
sont attachés au Président.

Vincennes (Manifestation du 16 février). —■ M. Cail¬
laud remercie M. Victor Basch d'avoir présidé le
16 février une manifestation organisée par la section
de Vincennes.

Semaine de 49 heures. — M. Maurice Milhaud pré¬
sente au Comité le projet de résolution suivant :
Le Comité Central,
Considérant que le premier des droits de l'homme

est le droit à la vie et que dans l'organisation actuelle
de la Société ce droit à la vie pose, avec une urgence
toute particulière en raison de la situation économi¬
que que nous subissons, le problème du droit au
travail ;
Considérant qu'èn raison de l'importance des pro¬

grès techniques réalisés depuis dix ans dans tous
les domaines de l'activité humaine et de la compres¬
sion continue des gains sans une diminution corres¬
pondante du coût de la vie — ce qui ne cesse de -rape¬
tisser le pouvoir d'achat et, par suite, le volume total
des affaires — les chômeurs n'ont aucun espoir de
retrouver du travailmais au contraire que le nombre
des victimes ira toujours s'accroissant ;
Considérant que la Ligue des Droits de l'Homme

ne peut se désintéresser du sort de tous ceux qui
sont privés de travail, donc d'un salaire constituant
pour eux le seul moyen, non seulement de vivre
dignement, mais de vivre tout court ;
Considérant en particulier l'injustice criante dont
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souffrent les jeunes générations qui, arrivées à l'âge
de donner leur mesure, sont définitivement condam-
nées à l'oisiveté, à la dépression morale et à la
misère ;

S'appuyant sur le fait que le Congrès de Nancy a
indiqué qu'il était nécessaire de « faire participer la
Société tout entière aux bénéfices d'une production
sans cesse accrue >» ;

Déclare
Que pour faire respecter les principes du droit à

la vie et du droit au travail, compte tenu des progrès
réalisés par la technique qui doivent profiter à toute
la collectivité et non à une infime minorité privilégiée,
il n'est pas d'autre moyen rapide et efficace que
d'opérer, en France, dès maintenant,
la réduction générale de la semaine de travail avec
maintien des gains hebdomadaires.
En conséquence, le Comité Central décide,
D'une part, d'appuyer de l'autorité morale de la

Ligue toutes les initiatives qui seront prises en vue
de la réalisation immédiate de cet objectif,
D'autre part, de demander aux Fédérations et aux

Sections de faire rapidement la propagande néces¬
saire pour que chacun, dans les villes comme dans
les campagnes, comprenne que les conditions techni¬
ques nouvelles exigent des solutions de bon sens,
inspirées du plus haut idéal de justice.
M. Maurice Milhaud commente brièvement son

projet de résolution. Il a voulu poser devant la Ligue
une question de justice sociale et d'équité. Le progrès
technique et le machinisme ont réalisé depuis 40 ans
un progrès formidable. La structure industrielle et
commerciale des divers pays du monde a été profon¬
dément modifiée. La production s'est accrue dans des
proportions considérables. Les capitalistes et les con¬
sommateurs ont tiré un bénéfice de ce progrès cons¬
tant. Les salariés non. Bien au contraire, l'intensifica¬
tion du rytlime de la production a eu pour effet d'im¬
poser aux ouvriers et employés un effort plus grand
dans le même temps de travail et par conséquent une
plus grande fatigue. La réduction de la durée du tra¬
vail sans diminution de salaire s.erait une mesure équi¬
table; ce serait en même temps une mesure de défense
de la démocratie. En effet, un certain nombre de tra¬
vailleurs éliminés par la machine, se sont trouvés
sans ressources. Leur démoralisation peut avoir pour
effet de mettre la démocratie en péril. Une nouvelle
répartition du travail entre tous les travailleurs est
indispensable. M. Milhaud ne considère pas la semaine
de 40 heures comme une solution définitive. Il est per¬
suadé qu'avant peu de temps la durée du travail de¬
vra être encore réduite. Il n'envisage d'ailleurs pas
la question sous son aspect économique, mais surtout
sous son aspect moral et social.
Le Rassemblement populaire a inscrit dans son pro¬

gramme le principe de la semaine de 40 heures. La
Ligue, qui s'est intéressée à la question des congés
payés, à la question des assurances sociales, ne peut
pas se désintéresâer de la campagne pour la semaine
de 40 heures.
Le Comité décide de porter la question à l'ordre du

jour d'une de ses prochaines séances.
Ligue Internationale (Congrès de Luxembourg). —

Le Conqrès de la Ligue internationale doit avoir lieu
les 15 et 16 mars à Luxembourg.
Le Comité Central désigne comme délégués de la

Ligue française MM. Victor Basch, Emile Kahn et
Marius Moutet, plus le rapporteur (non encore dési¬
gné) du projet de nouvelle Déclaration.
M. Prudhommeaux assistera également à ce.Congrès

en qualité de secrétaire général de la Ligue interna¬
tionale.

Commémoration Aristide Briand. — Une cérémonie
est organisée k Cocherel le 8 mars pour commémorer
l'anniversaire de la mort d'Aristide Briand.:
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Le Comité désigne, pour le représenter à cette ma¬
nifestation, MM. Hérold, Barthélémy et Prudhom¬
meaux.

Mutilés du Travail (Congrès). •— Un Congrès des
mutilés du travail doit avoir lieu le 8 mars, à Saint-
Denis.
Le Comité Central.demande à M. Cailla.ud.de bien

vouloir le représenter à cette manifestation.

Vice-Présidence de la Ligue. — M, Victor Basch
a exposé au Comité, lors de sa dernière séance, ,les rai¬
sons pour lesquelles il souhaitait la nomination d'un
sixième vice-président.
Le Secrétaire général a reçu de M. Perdon la lettre

suivante ;

La proposition du Président est l'aveu que les vice-pré-
sidents sont des titres et fonctions purement onhorifiques.
Il en est du reste ainsi dans les 9/10 de tous nos groupe¬
ments; si donc le nombre des vice-présidents est augmenté,
s'ils sont élus dans les mêmes conditions, au -bout de peu
de temps, rien ne sera changé et la tâche du Président
sera toujours aussi lourde.
Je demanderais que le rôle et la fonction de chacun des

vice-présidents soit bien définie, ou qu'il soit nommé deux
vice-présidents délégués.
Le principe de ia création d'un sixième siège de vice-

président .est mis aux voix :
Ont voté pour : MM. Basch, Hérold, Picard, Sicard

de Plauzoles, Kahn, Georges Etienne, Barthélémy,
Bayet, Beanard, Mme Bloch, MM. Bourdon, Brunsch-
vieg, Buisson, Chenevier, Mlle Collette; MM. Corcos,
Emery, Esmonin Frot, Gombault, Gounin, Grumbach,
Hersant, Joint, Lacoste, Mathieu, Maurice Milhaud,
Moutet, Prudhommeaux, Ramadier, Rucart, Texier.
Ont voté contre : MM. Chaliaye, Michon, Perdon.
Il sera procédé le 12 mars à la désignation des

nouveaux vice-présidents.

Rassemblement populaire (Proposition de M. Vin-
ceiït Auriol). — Le Secrétaire général rappelle que
le Rassemblement populaire n'est pas un groupement
électoral, qu'il s'interdit de former des comités élec¬
toraux et de présenter des candidats, qu'il interdit
qu'aucune candidature ne se réclame de lui.
Cependant, dès avant l'ouverture de la période élec¬

torale, de nombreux candidats s'intitulent <» candidats
du Rassembiément populaire ». .Pour la clarté et la
moralité du scrutin, M. Vincent Auriol a présenté au
Comité du Rassemblement la proposition suivante :

« Le Comité du Rassemblement demanderait à tous
les candidats s'ils acceptent son programme et s'ils
s'engagent, au cas où ils seraient élus à le faire abou¬
tir. Les réponses reçues seraient publiées, l'absence
de réponse étant considérée comme un refus ».
Le Secrétaire général demande au Comité Central

quelle doit être, au sein du Comité du Rassemblement
populaire, lorsque cette question sera débattue, l'atti¬
tude des représentants de la Ligue.
Après un débat auquel prennent part MM. Sicard

de Plauzoles, Victor Basch, Emile Kahn, A. Bayet,
F. Hérold, Barthélémy, Caillaud, Maurice Milhaud, le
Président met d'abord aux voix la question préalable®:
la Ligue doit-elle se prononcer sur cette question ?
Ont voté pour i MM. Victor Basch, Bayet, Besnard,

Mme Bloch, M. Bourdon, Mlle Collette, MM. Caillaud,
Etienne, Frot, Gounin, Hérold, Kahn, Lacoste, Michon,
Milhaud, Moutet, Prudhommeaux.
Ont voté contre s MM. Barthélémy, Brunschvicg,

Buisson, Chenevier, Grumbach Hersani Sicard de
Piauzoles, qui estiment que la Ligue ne doit prendre
parti à aucun titre dans des questions électorales.
Le Président met ensuite aux voix la proposition

de M. Vincent Auriol.
Onf voté pour : M. Victor Basch, Bayet, Besnard,
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Mme filocli. M. Èoiiràon, Mlle Cdîjéttë, MM. ' cdllâiid,
Etiéiiiié," Frôt, (jouiiiil, Héi'bîd, Kallfl, Lacôstë, Mi-
chon; Milhaud, Moutet, Prudiiommeaux.
Se sont absteitus ■: MM. Barthélémy, Rudartj
Mii cûhs'êtfîtéhêei ■ lês' ïêp'réieHtànlS dé la bipue tin

Comité de Rassemblement populaire se prononéérÔÛt
en favbui' dé iti proposition de M. Vincent Aufioh
M. A. Btiljél dëclàre qtie la ndtivêîlë discipliné du

Rassemblement populaire doip être substituée à la
vièille discipline républicaine. Par' conséquent; si plu-
siêurë candidats ont àccéptê lé programmé dû Râs-
sêmblêrhëht pèpulairé} lêè ihbins favoriSgg doivent fee
désister pour le plus favorisé.
Oil né petit acéëptët lë propOSltiuri dé M. Vinbént

Âuriol que si. elle est complétée dans ce sens.-
M. Bayet demande donc que les représentants de la

LigUê ad Comité de Rassemblement lui présentent
cèltë prôpësiiiëm
Mv Victor feâseii» mét. aux vôix la propésitién cjq

M. Bay.ét :
Ont voté pour : MM. Bascii, Ëayét, ÈSaMHëlèiity,

Mlle Collette. MM; Gaillaud, Hér'old, Kâlni, MiihaUd,
Rrudhômiilèaiix.
Se sont abstenus : MM. Michon, Sicard de Plàuzôles.
Les iiitèrventions de la Ligue.- -— M. Ùailiaud a

fait dans une précédente séance, une brève allusion
dii# intefV'éri lions dé la Ligué êt atix r'éèultâisôBtèhus:

11 reprend ses observations: Il a remarqué qUe l'ac¬
tion menêé par d'autres organisations^ notamment 1g
Secours rouge; est plus vigoureuse que eelle de la Li¬
gue et produit sur les .masses une plus forte impres¬
sion;

Mt Cuillaud réconnaît que' éétte action vigoureuse
frise parfois l'agitation, mais il regrette que la Ligue
tbiribë dâûs Un exéès côntrairê et né faSsë pas âsséz
connaître ses interventions.
AL Victor Bascht observe que cette propagande est

coûteuse et qùè la Ligue n'a pas le moyen de la faire.
M. Emile Kahn régrëtte que l'action jUtidiquê de

la Ligue si importante, ne sbit pas mieux connue.
M; GailleiitT vient 8ë faire allusion à l'activité du Se¬
cours rouge, mais lë Secours rougë lunmêffie rend
hommage à la Ligue, .et la remercie de son action.. Ja¬
mais une manifestation n'est organisée, par quelque
groupement, que ce soit èh faveur des victimes dé i in¬
justice sans que îâ Ligue y soit iftsafeés On reconnaît
donc que soii action en êês mâtiérês, est,prépondérante
et que nombre de petits groupements, pleins de Bonnevôtdhté mais SittiS preëtigë, rië pèvi-éfit âvôii4 d'auto¬
rité mBralê que si la Ligué ësfc û îèurë éôiês.
Comme. M. êàsch, îè ,$écrélairè général regrette

qiië la Ligué ne, puisse disposer^ comme le Secours
rouge, de.fonds importants et d'un grand journal qui
fasse connaître son aëtibn. Le Secours rdiigë a dé nôm-
brèilX prOpagahdistëS rêniunêrés qui vbnt partout Van¬
ter1 son àctiori. LèS Cofiférênciers dè.Ià Ligue doivent
traiter toutes les quéStibhS qiii la prêôCCupëht; et në
peuvent parler qu'en passant des interventions de la
Ligue. LeS communiqués envoyés oiix journaux ne
passent pas toujours; Que faire".de plus ?
M. Vîciùr Ëâscft déclaré qUè là Ligué, QUi disposé

de mOVèris financiers très modestes, atriVë cep&îidant
à mener Une action incontestable ët incontestées
M. Emllauti refid hôbiïtiagè à.l'&étivîté' de là Ligué.

Il voudrait tl'êilê soit mieux.cônhdê, cjUé'sës tracts'de
propagande soient plus hômbPtixi
M, Éàijët propose dë brépàr:ér flû tfaôt ffi&hti-àtit.

qUê la Ligpe d pu faire bèparêf dès ihjusticès qui irap-
pâièht des gens modestes et sans dèférisé.
M. Kâhrr prie M. Bayet dé vouloir bîèn, d'autre

part, rédiger un trdât sur têS îatêrvêntidfiS êh fàvêur
d'indifférents ou d'advérsairés des i'déês dé la Ligué.
Ce§ dèilx tifQposiiiotts s'àûi Acceptées.
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NOS INTERVENTIONS

Les événements tîe îunïsië
À M. le Pirésidéril du tïéâsêil

Nous sommes saisis des faits suivants que nous
tenons à, porter immédiatement à votré .eohnaiésànéé.
Cinq habitanià de Kaîad-K-ebira, prèq de Séuésè

(Tuhisié)i mandatés par leurs eompatriotesj. auraièni
adressé à MM:' Flandin, Délb.os? Guèrnut,- Jean Zây,
ainsi qu'à Vous-mêmes, des télégrammes séllieitant là
libération des déportés politiques de Bordi-Lé-DœuL
Le lendemain, ils auraient été convoqués au biirêau dii
Kèdlrà, rétëhuS trois lietirêë, lôhguêfriëflt ifitëfrdgeâ êt
auraient reçu l'or'tlfë dë iië jplus âdressër ên Frâfiè'è
télégrammes oïl pêtitloiîs. Leô télégrammes n'auraiéfil
pas été transmis. ,

. Par ailleurs, à la. suite de la dépôrtatiôh dàrb Je
Sud-Tunisien de trois de lêiirs conciwMS# lês nâbii
tants de ksàr-Lielîài auràiénp ôrgàniêê, lé 23 nlârS,
une itiafiifëstâtiori dé qrOtéSidliôii. Dix d'efitré eux
âuraiënt été arrêtés èt cdfidâmnéd à dix mdis d'énipri-
éôttftèiïiênt ët éèht ' frânes d'ànlèhdë;
Debuis. Un ttétàcKëniëfït dë la Légion ëtrafigèré et

dU 10° Sénégalais ôceûBerâit là vitlê: Gliâque famille
serait astreinte à loger uii OU fîldéieUfë soldats âoûs
son propre toit et la .population serait tenue de payer
une taxé exceptionnelle pendant la durée de 1 BGGÙpa-
Nous sommes hors,d'état de vérifié? l exaciitude dé

ces faits. Pour l'honneur de la Frâncë; nous ëouhan
tons qu'ils soient controuvés: ... . ..

Il n'est pas besoin ci'insistër sur leur graviié: L'in¬
terception des télégrammes est éiissi blessantè peur
les ministres auxquëls des télégrammes étaient, adres¬
sés qu'abusive à l'égard des Tunisiens , qui se tpom
vent empêchés de coinmUniquer directement les
autorités françaises. L'occupation militaire d'un ter¬
ritoire, les exactions commises par les troupes, ne
peuvent que révoltèr la population et eOmpromèitrè
l'ordre public;
Vous estimerez sans doute comme nous qu'une en¬

quête s'impose et que; si elle confirme .les informa¬
tions qui nous sont parvenues, des sanctions doivënt
être prises centre les fOnetioimairês responsables.

(il avril m6;)
II

À Monsieur lé Résident Gêiiéràî de ^Fuhi^iê,
NoUS ftVtins Thonrieuj' d'appelèr Vdtrë toute particu¬

lière attention sur lês faits suivants*
A la suite du décret du 3 févriëf 1936 pidVOyafti quê

les fonctionnaires de nationalité tunisienne" devront
justifier de ié connaissance .dé la langue française
pour être titularisés, des incidents ont eti îiëU à
Tunis.
En effets le décret dont ii s'agit ne parlait pas dés

délais d'application et ce n'est que dans les commen¬
taires officieux qu'il était dit que les fonctionnaires
d'oi-dre bêiigieûX n'étaient pas soumis à ce décrët. Là
récente mesure pOûvàit dOfiê tbès légitimement Iri-
quiéter les étudiants de la Grande Mosquée»
.Le 22 février deihier, .les intéréssès tinrent line•

réunion à Mèlassine, pins voulurent,. ên si^iè dé
protestation,. se rendre en cortège h U késiàénCe sê-
nêtal'è.
La pâliçe a brutàlëitiënt dispersé les iUahiïêstàhts

et à procédé à trentë-trdiâ ârrêStdtîonsi Dès eilfâhté
de treize et quatObzé ails su tfouVaiênt pàbnii les étu¬
diants arrêtés*
Lës jeunes gens, dont un. seul était majeur* Ont été

sévèrement condamnés à des pèinés variant de ti*ois
à dix mois de prison.
ÀU s'drpîus, onze étudiants ôbt été VêhVôyèê dëhê

leiibê pays d'ôrigiflé ét quihzê aUfrès Ont été déportés
dans le SudvTufiisiën.
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Vous estimerez sans doute, après l'examen de cette
affaire, qu'il n'a été tenu compte ni des circons¬
tances, ni de l'extrême jeunesse des manifestants et
que les mesures prises contre ces étudiants sont hors
de proportion avec les faits qui leur sont reprochés.
Nous pensons, Monsieur le Résident général,

qu'une mesure de clémence à l'égard des étudiants
emprisonnés, déportés et expulsés, viendrait très
heureusement apaiser l'opinion, et nous vous prions
vivement d'envisager la possibilité de prendre une
telle mesure.

(10 avril 1936.)
Le 3 juin, nous avons reçu la réponse suivante :
<( Les mesures d'éloignement dans diverses Contrô¬

les civils prises à rencontre des élèves majeurs,
aussi bien que les décisions de mise en surveillance
des étudiants mineurs ont toutes été rapportées à la
date du 3 mai 1936. Je précise cependant qu'aucun
étudiant n'a été l'objet d'une mesure d'interdiction
dans l'extrême Sud-Tunisien. En ce qui concerne les
élèves ayant encouru des condamnations judiciaires,
le Gouvernement a mis en œuvre l'application de la
procédure de la libération conditionnelle et des remi¬
ses de peine. J'ajoute que ces diverses mesures, ainsi
que les amendements récemment apportés au décret
du 7 février 1936, dont les délais d'application ont été
retardés de plusieurs années, ont ramené l'apaise¬
ment complet dans les esprits et mis fin à la grève
des élèves de la Grande Mosquée dont les cours oui
repris normalement depuis la lin avril ».

III

La laïcité en Tunisie
A Monsieur le Résident général de Tunisie,

Nous avons l'honneur d'appeler votre attention sur
les faits suivants :

Le 10 mai dernier, Mme l'Amirale Comtesse de
Laborde a organisé à Bizerte, dans les jardins de la
préfecture maritime, une kermesse dont le produit
devait servir à l'achat d'une cloche à l'église de la
Pêcherie.

Ce fait ne manquera pas de vous paraître choquant.
Alors que la .République ne reconnaît et ne subven¬
tionne aucun culte, des jardins et des locaux de
l'Etat, ont été utilisés pour une fête dont l'église ca¬
tholique a seule bénéficié.
Cette fête, donpée dans un pays musulman par un

haut fonctionnaire français, peut au surplus apparaî¬
tre comme une offense aux sentiments religieux de
l'ensemble de la population.
Nous connaissons vos sentiments républicains et

nous sommes persuadés qu'il nous aura suffi de vous
signaler ces faits pour que des instructions soient im¬
médiatement données afin qu'ils ne se renouvellent
plus.

(29 mai 1936.)
i*

* *

Pour une large amnistie politique
A M. le Président du Conseil,

Au mois de juillet 1935. la Ligué des Droits de l'Hom¬
me avait demandé au gouvernement. de faire voter par
les Chambres une large amnistie politique à l'occasion
du cinquantenaire de la mort de Victor Hugo. Notre
démarcha n-'a pas eu de suite. Cependant, cette mesu¬
ra de clémence générale, qui paraissait déjà si op¬
portune. est plus que jamais nécessaire aujourd'hui.
Nous n'ignorons pas que la Ligue n'est pas seule à

la demander et que dans l'attente de l'amnistie géné¬
rale. 1, Chambre des députés a. été saisie d'une propo¬
sition de résolution « tendant à inviter le gouverne¬
ment à des mesures d'apaisement à l'égard des mili¬
tants antifascistes sanctionnés, emprisonnés ou dé¬
portés. avant la fin de la session parlementaire ».
Nous nous permettons de vous rappeler, M. le Pré¬

sident du Conseil, que depuis deux ans de trop lour¬

des condamnations sont venues frapper de nombreux
citoyens pour des délits politiques ou pour la simple
manifestation de leurs opinions. En Ta période.,trou-.
blée que la France traverse depuis le 6 février 1934,
trop de républicains, attachés aux libellés publiques,
ont été l'objet de dénonciations, de poursuites ,et do
sanctions, administratives ou pénales', pour s'être
seulement opposés aux tentatives qui mettent en péril
la démocratie elle-même.
Nous espérons vivement, M. le Président du Con¬

seil, que vous croirez devoir prendre l'initiative d'une
large mesure d'apaisement qui permettra d'effacer
toutes ces condamnation*
Le 1er avril dernier, le Président du Conseil ndUs a

fait connaître que notre communication a retenu
toute son attention et qu'il Va fait mettre à l'étude.

(1-9 mars 1936.)

Pour la publication des accords de Rome
A Monsieur le Ministre des Affaires étrangères
Nous avons l'honneur d'appeler votre haute atten¬

tion sur les faits suivants :
Le, 27 mars 1935, le Journal offiçiel publiait une loi

autorisant M. le Président de la République à « 'rati¬
fier et. s'il y a lieu, à faire exécuter le traité, conclu,
le 7 janvier 1935 entre le Gouvernement de la Républi¬
que française et celui de S. M. le, Roi d'Italie pour .le
règlement des intérêts de la Fran.ce et de l'Italie an
Afrique. » ,
Une copie authentique de cet acte diplomatique de¬

vait être annexée à la loi. Une note additionnelle, en
renvoi, avertissait que « le texte du traité du 7 janvier
1935 paraîtrait au Journal officiel en même temps que
le décret de promulgation ». ; _

Dix mois se sont écoulés depuis et ries accords ele
Rome, pas plus que le décret de promulgation, n'ont,
été publiés. Les citoyens français sont toujours dans-
l'ignorance de ce que contient le traité conclu par •
M. Pierre Laval. . r

Vous estimerez certainement que les accords de
Rome ayant été ratifiés par le Parlement, rien ne sau¬
rait s'opposer à leur publication qui est, au surplus,
expressément prévue par la loi elle-même.
Nous vous demandons en 'conséquence de vouloir

bien prendre toutes dispositions pour que le décret
soit promulgué et les textes publiés.

((8 février 1936.)

La dissoluion des ligues
A. Monsieur le Président du Conseil,

Nous sommes informés que le décret du 14 février
prononçant la dissolution des. formations d Action
Française n'a pas été appliqué en Indochine.
Une section d'Action Française continue à fonc¬

tionner à Saigon, une autre à Hanoï et elles se mon¬
trent particulièrement insolentes. - .

Il vous paraîtra certainement, intolérable qu un
groupement interdit en France puisse subsister dans
une colonie où son activité risque de troubler plus
dangereusement encore l'ordre public.
Nous vous demandons de prendre toutes disposi¬

tions utiles pour que le décret du 14 février soit pro¬
mulgué en Indochine s'il ne l'est déjà, et pour qu'il
soit strictement appliqué.
A la suite de cette démarche, nous avons reçu du

ministre des Colonies, le 4 juin dernier, la lettre sui¬
vante :

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que les
gouverneurs généraux et gouverneurs de nos Colo¬
nies ont reçu par les soins de mon Département tou¬
tes instructions utiles pour l'application immédiate du
décret du 13 février 1936, prononçant- la dissolution
des formations d'Action Française. »
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AUTRES INTERVENTIONS

AFFAIRES ETRANGERES

Divers

Italiens naturalisés français (Délivrance de papiers
militaires). — Beaucoup d'anciens sujets italiens,
avant pendant la guerre servi dans l'armée italienne
et,- par la suite, naturalisés français, ne peuvent ob¬
tenir des autorités italiennes les documents militaires
dont ils peuvent avoir besoin.
C'est ainsi notamment que M. Viani, demeurant A

Bourogne jTerritoire de Belfort), qui a fait la guerre
depuis 1915, et a été blessé à ïa veille de l'armistice,
n a pour tous papiers que ce qui tient lieu de livretmiHtair'e et la feuille d'assurance des troupes italien¬
nes. Dépuis qu'il est naturalisé, il ne peut obtenir des
autorités, italiennes les papiers qui lui sont nécessai¬
res pour faire valoir en France ses droits à la carie
ne .combattant.
M. Giovanni Lorenzetti, demeurant à Joncquières,

est. dans Je .même cas. Il a appartenu au 29e régiment
d'infanterie du Ila C. A., à Palerme, aurait été blessé
le 29 juin 1910 et soigné, à l'hôpital de Trivignano.
M. Lorenzetti a été naturalisé le 21 décembre 1932.

Malgré toutes les démarches faites auprès' des autori¬
tés italiennes compétentes, le certificat de biessure
qui. lui est nécessaire pour demander l'allocation du
combattant ne lui a pas été délivré.
Nous ayons prié le minisire des Affaires' Etrangè¬

res» le 22 janvier 1930, de demander au gouvernement
italien de donner les instructions nécessaires pour
que les documents militaires dont ses anciens ressor¬
tissants ont besoin leur spient délivrés sans difficul¬
tés et pour qu'en particulier satisfaction soit donnée
à MM. Lorenzetti et Viani.
Nous avons reçu, le 20. février dernier, la réponse

suivante :

J'ai l'honneur de vous faire savoir que toute intervention
dans ce sens auprès du gouvernement italien est totale¬
ment inutile.
En effet, le dit gouvernement invite toujours les anciens

sujets italiens naturalisés, désireux d'obtenir des pièces
d'ordre militaire, à soumettre, par l'entremise des Consuls
italiens à l'étranger, leurs: demandes à l'appréciation des
autorités militaires italiennes, investies en l'espèce d'un
pouvoir discrétionnaire.
En. règle générale, les autorités italiennes ne font pas

droit à la requête quand le document m'est pas destiné à
être présenté aux ad' nnisiralions italiennes ou lorsque, de
quelque manière que cé soit, il ne concerne pus directement
le^ rapports de l'ancien,militaire avec l'armée italienne.

12 est donc à- craindre que les requêtes des intéressés se¬
ront écartées.
Pour les punir de s'être fait naturaliser, les consuls

italiens refusent -sux anciens combattants des docu¬
ments qu'ils ont k devoir dq leur. délivrer. Le minis¬
tre' des Affaires Etrangères avoue qu'il n'a aucun
moyen d'action. C'est ce qu'on appelle l'amitié franco-
italienne.

COLONIES

. . J v. .4.0. F. '
Sénégal (Application de la loi de S heures). — La loi

du 23 avril 1919 sur la journée de hu;t heures bien
qu'elle ait été promulguée au Sénégal, n'y est pas
appliquée.
Or, cette loi a eu pour objet non seulement de ré¬

duire la peine des travailleurs et d'augmenter la durée
de leur repos, mais, encore de mieux répartir le travail
en vue de combattre le chômage.
Il y a donc un intérêt certain à appliquer la loi du

23 avril 1919 à la colonie et hpus avons prié le gouver¬
neur général de l'À.O.F. d'envisager la possibilité de
donner des instructions en ce Sens.

Nous avons reç.u la réponse suivante ;

OITS DE L'HOMME ' ' 1 ' ' " 1 ■

Etn réponse à votre lettre du 4 octobre dernier, j'ai l'hon¬
neur de vous informer que la loi du 23 avril 1919, effecti¬
vement promulguée en Afrique Occidentale Française; (ar¬
rêté du 19 mai Ï919) , n'a pas été' suivie des règlements
d'administration publique nécessaires à son application.
Les conditions générales du travail son', en effet, très

différentes dans la Fédération française ,de l'Ouest africain
de ce qu'elles sont dans les territoires européens ou même
dans certaines petites colonies insulaires, et les motifs qui
ont fait, différer, jusqu'à" présent, l'élaboration comme la
mise en vigueur, en A. O. F., des règlements prévus n'ont
pas changé : discontinuité du "travail dans le temps, acti¬
vité saisonnière assez intense suivie de longues périodes-de
détente ; pour les Européens : congés payés de plusieurs
mois, en France, régulièrément accordés et d'ailleurs néces¬
saires, après un séjour relativement court dans la colonie.
J'ajoute que l'esprit libéral de la loi est généralement

respecté, aussi bien dans la limitation journalière du tra¬
vail que dans Sa limitation hebdomadaire. Le repos hebdo¬
madaire est obligatoire. Tous les textes édictés en matière
de travail indigène l'imposent formellement.
Les Pouvoirs publics veillent, au surplus, à redresser les

très rares -abus qui pourraient se produire et" sont trop
préoccupés du bien-être des travailleurs pour que l'esprit
de la loi soit méconnu, même celle-ci n'étant pas régle¬
mentairement applicable.
Aussi les doléances sont-elles exceptionnelles : deux en

un. an pour un immense territoire où se manifestent des
activités nombreuses et diverses.
J'ai été saisi, tout récemment, d'une' demande d'enquête

du ministre des Colonies sur la question qui fait l'objet de
votre lettre, et c'est dans le même sens qu'à vous-même
que je lui ai répondu en lui donnant, l'assurance. que le
monde du Travail est l'objet de la sollicitude bienveillante
des autorités locales auxquelles il sait pouvoir recourir et
dont l'appui lui est entièrement acquis.

Divers

Débranché. —. Originaire de la Guadeloupe, né en
1888, M. Débranché a été mobilisé en 1915 et a com¬
battu sur le front français en 1916 : il est titulaire de
la carte d'ancien combattant.
Il put obtenir, à sa démobilisation, un emploi à la

Compagnie du chemin de fer du Nord, puis géra,
sans succès, une affaire commerciale.
En 1935, il s'est trouvé sans emploi et sans ressour¬

ces, ayant épuisé toutes ses économies ; il demanda
son rapatriement. Nous avons écrit aji Gouverneur
de la Guadeloupe en ces termes :

Nous n'ignorons pas que votre Administration, déjà sol¬
licitée par le Ministère des Colonies, a opposé à la demande
de M. Débranché l'insuffisance des disponibilités budgé¬
taires.

Nous vous demandons néanmoins de vouloir bien sou¬
mettre le cas à un nouvel examen, en notant qu'un passage
d'indigent ne constituerait pas une très lourde charge.
Au lendemain de la célébration du troisième centenaire

des Antilles, la Colonie ne peut pas se désintéresser du sort
de l'un de ses enfants, que sa qualité d'ancien combattant
rend particulièrement digirie- d'intérêt.
La mère de l'intéressé, âgée de soixante-douze ans, et de¬

meurant à Capesterre .(Guadeloupe), n'a pas revu son
fils depuis le jour où celui-ci,-a été appelé aux armées.

Le Gouverneur de la Guadeloupe nous a fait con¬
naître que le rapatriement de M. Débranché a été au¬
torisé au compte du budget local.

Gingold. — On se souvient que l'infirmier français
Gingold est parti, en décembre dernier, par Addis
Abbeha, avec la seule ambulance française offerte à
l'Ethiopie par le Comité d'Assistance aux Victimes de
la Guerre en Ethiopie.
M. Gingold a été fait prisonnier et il est actuelle¬

ment détenu en Erythrée italienne.
Une délégation, dont, faisait partie M. Sicard de

Plauzoles, qui représentait la Ligue des Droits de
l'Homme, s'est- rendue au Ministère des Affaires
étrangères et a demandé que des . démarches soient
entreprises auprès du Gouvernement italien pour que
'M. Gingold puisse rentrer en France.
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JUSTICE
Grâces

Bernizet. — Au mois de septembre dernier, nous
avions adressé, au .garde des Sceaux la lettre sui¬
vante :

Sur les indications de notre Fédération de la Drome,
nous avons l'honneur d'appeler votre haute attention sur
la situation de M. Bernizet, condamné à dix-huit, mois de
prison, pour « provocation de militaires à la désobéis¬
sance », à la suite d'un article paru dans le journal
Le Semeur, dont il était le gérant.
La condamnation de M. Bernizet, d'une sévérité . exces¬

sive, vous paraîtra sans doute d'autant plus - choquante
que l'article incriminé a été reproduit par d'autres jour¬
naux qui, eux, n'ont pas été poursuivis.
Elle frappe un homme d'une probité parfaite, qui in'n

jamais dans son existence encouru un reproche. Ouvrier
d'usine, .puis ouvrier agricole, il a, nous dit-on, gagné l'es¬
time de * tous, ceux qui le connaissent.
M. Bernizet est marié et père d'un jeune enfant. Depuis

son arrestation, sa famille est sans ressources.
L'intéressé est détenu à la prison de Valence depuis le

21 juillet dernier.
Nous vous prions très instamment, Monsieur le Ministre,

d'envisager la possibilité de le faire bénéficier d'une large
mesure de clémence.

Le ministre nous a d'abord répondu par un refus.
Puis, le 18 décembre 1935, une délégation a été reçue
par M. Léon Gérard. MM. Marius Moutet et André
Philip, membres du Comité Central, représentaient la
Ligue. Le ministre de la Justice s'est montré accessi¬
ble aux arguments qui lui ont été donnés et M. Ber¬
nizet a été libéré au mois de janvier dernier.

JUSTICE

Frogé. — Le Comité Central, dans sa séance du 19
décembre dernier, après un exposé de M. A. Philip
sur l'affaire du sous-intendant Frogé, avait décidé de
saisir ie ministre de la Justice (Cahiers 1936, page
287).
La démarche a été faite lé 30 décembre. (Cahiers

1936, pagê 56.)
Le garde des Sceaux a fait tenir à la Ligue le 19 fé¬

vrier la réponse suivante ;
J'ai l'honneur de vous faire connaître que j'ai fait exami¬

ner chacune des questions posées dans "votre lettre. Il est
résulté de cet examen que tous les points que vous m'avez
signalés ont été connus du Tribunal et de la Cour, qu'ils
ont été exposés de part et d'autre, et longuement discutes
par les juridictions de première instance et d'appel.
En conséquence,. aucun fait nouveau susceptible de servir

de base à la révision de cette affaire ne m'a paru pouvoir
être relevé.

Le garde des Sceaux, ministre de la.Justice
Signé : Yvon Delbos.

Le 26 mars, nous avons insisté en reprenant tous
les arguments de notre première démarche :
Monsieur le. garde des Sceaux et cher collègue,
Vous avez bien voulu, en réponse à nos lettres des 30 dé¬

cembre et 1er février. relatives à la condamnation du sous-
intendant Frogé, nous faire connaître qu'aucun fait nou¬
veau susceptible de servir de base à une action en révision
ne vous paraissait pouvoir être relevé.
Permettez-nous d'écarter un malentendu.
Dans l'état actuel de nos informations, nous ne sommes

pas en mesure de déposer un pourvoi en révision et nous
ne l'avons pas fait. Nous avons été surpris de certaines la¬
cunes de l'instruction, troublés de certaines obscurités que
les jugement et arrêt, à notre sens, n'ont pas dissipées.
Ces lacunes, ces obscurités alarment de nombreuses

consciences, que l'intérêt de la justice commande d'apaiser.
Vous voulez bien nous déclarer que tous les points que

nous vous avons signalés ont été connus du Tribunal et de
la Cour, qu'ils ont été exposés de part et ci autre et longue¬
ment discutés. Votre Chancellerie a donc la possibilité de
répondre aux questions qui nous préoccupent.
Nous nous permettons d'insister vivement pour que cette

réponse, nous soit donnée.
Veuillez agréer...

A la date du 11 mai, le Directeur des affaires crimi¬
nelles et des grâces se bornait à cotWTrmeT 'Ta lettre
qui nous avait été adressée le T'J février.

La Ligue ne peut que regretter qu'il suit impossible
d'obtenir de la Chancellerie des explications précises^
dans une affaire obscure et qui trouble l'6s conscien¬
ces. Aucune erreur judiciaire n'aurait jamais pu être
réparée si la Chancellerie avait toujours ey cettc'atti-
tude à l'égard de la Ligue.
Nous reprendrons l'affaire et nous avons,pm espoir

d'obtenir maintenant des réponses pertinentes aux
questions que nous avons posées.
Par ailleurs, nous avons adressé au garde des

Sceaux, ie 18 mai, la lettre suivante : . ; "
Nous avons l'honneur d'appeler votre toute particulière

attention sur les faits suivants :

Le 15 mai 1935, la ..Cour de Besançon condamnait ie squs-
intendant Frogé à cinq ans et six mois de prison. Elle lie
condamnait également, solidairement avec son dénonciateur
Kbauss, à neuf mille six cent quatre-vingt-cinq fruires' et
quinze centimes d'amende.
La somme représentant le montant de l'amende a £16'

réclamée à Frogé ; elle n'a pu être versée et la Cour de
Besançon a condamné Frogé à quatre m'ois de prison sup¬
plémentaires. \
Nous ne saurions laisser sans protestation le fait que'séuf

Frogé a été poursuivi et que Krauss, solidaire de l'aménâè,
n'a pas été inquiété. 1 • T' '
Certains journaux indiquent même qu'il a été libéré.
Nous vous prions très instamment, de vouloir bien nous.

faire connaître pour quelle raison krauss n'a. pas été sou- >
mis à la contrainte par corps.
Nous serions également heureux de savoir si une mesure"

de grâce lui a été accordée et, d'ans l'affirmative, à quelle
date et pour quels motifs cette mesure a été prise en faveur .

d'un espion avéré.
(Voir également Cahiers 1934-, p. 783 et 789 ; Cahiers 1935,

p. 20 ; Cahiers 1936, p. 56).

MARINE MARCHANDE

Pensions

Favîer. — M. Favier, inscrit maritime, touchait une
pension de la Caisse des Invalides. Après son décès,
sa veuve a fait les démarches nécessaires pour obte¬
nir la pension de. reversion à laquelle elle a droit.
Le 12 décembre 1935, le ministre de la Marine mar¬

chande a fait connaître à l'intéressée qu'une pension
annuelle de mille huit cents francs, avec jouissance
du 9 juin dernier, était liquidée à son profit. Son dos¬
sier était soumis pour approbation à la Section des¬
finances du Conseil d'Etat depuis le 23 octobre, Le
Ministre ajoutait que toute diligence serait faite pour
que Mme Favier soit mise en possession de son livret
dans un délai aussi rapproché que possible.
Mais à la fin du mois de janvier 1936, elle n'avait

rien reçu.
Nous ayons prié le ministre, de la Marine marchan¬

de de donner les instructions nécessaires pour activer
l'examen de ce dossier.
L'intéressée a obtenu satisfaction.

SITUATION MENSUELLE

Sections installées

11 mai 1936. — Varengeville-s.-Mer (Seine-Inf.), prési¬
dent : M. Eugène Berquier, ancien professeur de' mathfem.
16 mai 1936. — Carbonne (Haute-Garonne), .président:

M. Vidal, directeur d'école. •"

25 mai 1936. — Ploermel (Morbihan), président : M. Gazes,
Inspecteur de l'Enseignement primaire.

26 mai 1936. — La Fouillouse (Loire), président : M. Clau-
dius Jaffard, passementier.

27 mai 1930. — Lurcy-Lévy (Allier), président : M. Loui§
Thevenet, rue du Dr-Vinatier.
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A NOS SECTIONS
SERVICE JURIDIQUE
I. — Nos interventions

Des démarches ont été faites dans.les affaires suivantes.
(Nous indiquons, tout d'abord, le nom de la Fédération et
de là Section, puis la cote du dossier, enfin le ministère
auprès duquel nous sommes intervenus) ;

i° Affaires soumises par les Fédérations
Ariège. — Mordcheid Joseph, Intérieur.
Avéyron. — Cambournac, P.T.T.
Charente-Inférieure. — Faust, Finances ; Gratereau Phi¬

lippe, Pensions.
Dordogne. — Duverneuil G., Finances.
Eure-et-Loir. — Pelé Désiré, Justice.
Gironde, Mérignac. — Andrivet René, Santé. Publique.
Morbihan. — Le Gallet Jean-Marie, Finances.
Nord.— Pottier Joseph, Justice.

2" Affaires soumises par les Sections
Arcachon. — Boulinguer Jeanne, Santé Publique.
Aubervilliers. — Aubervilliers employé d'octroi déplacé

pour participation au comité de défense contre D. L., Pré¬
fet de la Seine.
Capesterre. — Fonctionnaires des cadres locaux, bonifi¬

cation d'ancienneté à titre militaire, Colonies.
Casablanca. — Taza, incident du 14 juillet 1935, Affaires

Etrangères.
Conflans-Fin-d'Oise. — François Stéphane, Intérieur.
Genève. — Fabre Paul, Affaires Etrangères.
Gennevilliers.. — La Trémolière, Pensions.
Le Tréport. — Desgranges, P.T.T.
Ligue Hongroise. — Kelémcn Imre, Intérieur.
Ligue Polonaise. — Kirszenbaum Szahra, Intérieur.
Magny-en-Vexin. — Magny-en-Vexin, subvention école

libre pour gratuité fournitures scolaires aux enfants indi¬
gents, Préfet de Seine-et-Oise.
Maisons-Alfort. — Natale Guiseppe, Intérieur;
Mostaganem. — Marraca Albert, intérieur.
Nancy. — Antler Maurice, Intérieur.
Rabat, Paris-481-'. — Bogoslavsky Mme, Santé Publique.
Rennes. — Coquelet, Justice.
Royan. — Lalassere et Perse, Travaux Publics.
Thouars. — Barreau Fernand, Travaux Publics.
Urepel. t- Urepel, abus de la municipalité, Intérieur.
Vendôme. — Truchaud, Guerre.

II. — Réclamations
Les Sections ci-dessous sont priées de nous retourner

rapidement avec leurs .rapports, les dossiers dont les cotes
suivent ;

Ligue Belge. — Decerf Albert.
Ligue Polonaise. --■ Tym Méléna.
Ligue Russe. — Russie, situation des émigrés de.
Maubeuge. — Louvre,il, protestations contre agissements

directeur école publique de.
Paris-49e. — Lehoux Georges.
Saigon. — Indochine, bagne de Poulo-Condor.
Saint-Vivien-de-Médoc. — Rev Jean-Roger.

SECTIONS ET FÉDÉRATIONS
Conférences des délégués permanents

Du 5 février au 12 mars, M. Gamard a visité les Sections
Suivantes :

Tunis, Sousse, Gabès, Sfax. Bizerte (Tunisie).
Souk-Ahras, Guelma, Philippeville, Constantine, Batna,

Biskra. Sétif, Bougie (Constantine).
Tizi-Ouzou. Del lys, Ménervillu, Maison-Carré, Rouïba, Al¬

ger. Blida, Chercheli, Koléa, Orléansville (Alger)
Mostaganem, Relizane, Sainl-Denis-du-Sig, Oran, Saïda,

Sidi-Bel-Abbès, Tlemcen (Oran).
Du 28 février au 5 mars, M. Garnier-Thenon a visité les

Sections suivantes :

Garentan, La Hayé-du-Puits, Saint-Lô, Lessay, Coutances,
Pontorson, Montebourg (Manche),
Les 7 et 8 mars, M. Campolonghi a visité les Sections

suivantes :

Jaulgonne, St-Quenlin, Le Nouvion-en-Thiérache (Aisne).
Du 7 au 15 mars, M. Garnier-Thenon a visité les Sections

suivantes ;

Avesnes-le-Comte, Anvin. Auchy-les-Hesdin, Etaples, Mar¬
quise, Desvres, Thérouanne, Delett.es, Arques, Lumbres,
.Wizerries (Pas-de-Caiais).
Du 20 au 22 mars, M. Garnier-Thenon a visité les Sections

suivantes :

Sairit-Dié, Eioyes, Remiremont, Le Val d'Ajol (Vosges).
Du 25 au 31 mars, M. Garnier-Thenon a visité les Sections

suivantes :
Sainte-Florine (Haute-Loire). Clermont-Ferrand, Saint-

Germain-l'Herm, St-Amant-Rocne-Savine, Olliergues, Riom,
Pionsat, Giat, Messeix, Billom (Puy-de-Dôme).

Réunions organisées
avec le concours du Comité Central

Conférences :

1er mars. — Maubeuge (Nord), M. Georges Pioch, membre
du Comité Central.

le»- mars. — SainbAmand-Montrond (Cher), M. Bergery,
membre du Comité Central.
3 mars. — Saint-Maur-des-Fossés. (Seine), M. Caillaud,

membre du Comité Central.
10 mars. — Paris-XIe, M. Jacques Mitterrand, représentant

du Comité Central.
11 mars — Bois-Colombes (Seine), M. Caillaud.
11 mars. — Langres (Haute-Marne), M. Félicien Challaye,

membre du Comité Central.
14 mars. — Entrains-sur-Nohain (Nièvre), M. 'Pierre Rein,

représentant du Comité Central.
14 mars. — Houilles (Seine-et-Oise), M. Maurice Fevret,

représentant du Comité Central.
14 mars. — Ruelle (Charente), M. Georges Etienne, tré¬

sorier général de la Ligue.
15 mars. — Autun (Saône-et-Loire), M. Pierre Rem.
18 mars. — Ciéteil (Seine), M. Campolonghi, représen¬

tant du Comité .Contrai.
22 mars. — Eaubonne-Ermont' (Seine-et-Oise), M. Ber-

nardelli, représentant du Comité Central.
25 mars. — Boulogne-Billancouri (Seine), M. Mitterrand.
29 mars. — Malesherbes (Loiret), M. Viollette, membrp

du Comité Central.
30 mars. — Madrid (Espagne), M. Victor Basch, président

de la Ligue.
1er avril. — Paris-XIe, M. Emile Kahn, secrétaire général

de la Ligue.
1er avril. — Vincennes (Seine), M. Prudhommeaux, mem¬

bre du Comité Central.
2 avril. — Casablanca (Maroc), M. Victor Basch.
4 avril. — Marrakech (Maroc), M. Victor Basch.
fi 'avril. Rabat (Maroc), M. Victor Basch.
7 avril. — Port-Lyautey (Maroc), M. Victor Basch.
8 avril. — Thiais (Seine), M. Garnier-Thenon, représeiï*

tant du Comité Central.
9 avril. —■ Fez (Maroc), M. Victor Basch.
11 avril. — Meknès "(Maroc), M. Victor Basch.
10 avril. — Saint-Denis (Seine), M. Garnier-Thenon, repré»

sentant du Comité Central.
17 avril. — Issy-Vanves (Seine), M. Caillaud, membre du

Comité Central.
18 avril. — Nîmes (Gard), M. Emile Kahn, secrétaire géné¬

ral de la Ligue.
19 avril.— Villeneuve-lès-Avignon (Gard), assemblée géné¬

rale le matin, réunion publique l'après-midi. M. Emile Kahn.
22 avril. — Paris, Exposition de la presse et de la litté¬

rature du. Front Populaire. M. 'Emile Kahn.

Manifestations du Rassemblement populaire :

8 mars. —Brest (Finistère), M. René Georges-Etienne,
représentant du Comité Central.
8 mars. — La Charité-sur-Loire (Nièvre), M. Zousmann,

représentant du Comité Central.
14 mars. —• Ciaraart (Seine). M. Caillaud.
15 mars. — Bourg (Ain), M. Albert Bayet, membre du

Comité Central.
15 mars. — Vaires-sur-Marne (Seine-et-Marne), M. Jean

Claude Favre, représentant du Comité Central.
21 mars. — Marly-laWille (Séine-et-Oise), M. Pierre Rein.
31 mars. — Sevran (Seine-et-Oise), M. Pierre Rein.
3 avril. — Arcueil (Seine). M. René Bloch, représentant

du Comité Central.
4 avril. — Chevilly (Seine), M. Caillaud.
5 avril. — Jôigny (Yonne), M. Garnier-Thenon.

Autres réunions :

29 février - mars. — Bruxelles, conférence internatio¬
nale de la Jeunesse pour la Paix, M, Ruyssen, membre du
Comité Central.



LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME 427

8 mars. — Cocherel (Seine-et-Marne), Commémoration
Briand, M. Hérold, vice-président de la Ligue, MM. -Barthé-
lemy et Prudhommeaux, membres du Comité Central.

8 mars. — Saint-Denis (Seine), Meeting de la Fédération
Nationale des Mutilés et Invalides du Travail, M. Caillaud.
12 mars. — Paris Commémoration Emile Glay, MM. Vic¬

tor Basch, président de la Ligue, Hérold, Langevin, Sicard
de Plauzoles, vice-présidents, Emile Kahn, secrétaire géné¬
ral, Georges-Etienne, trésorier général.

14, 15, 16 mars. — Luxembourg, Congrès de la Fédéra¬
tion Internationale des Ligues des Droits de l'Homme,
MM. Victor Basch, président de la Ligue Française, Emile
Kahn, secrétaire général, Marius Moutet, membre du Comité
Central.

19 mars. — Paris, Comité Mondial des Femmes contre la
Guerre, M. Bourdon, vice-président de la Ligue.
23 mars. — Paris, Meeting de la Ligue Internationale

contre l'Antisémitisme, M. Albert Bayet, membre.du Comité
Central.
25 mars. — Paris, Meeting du Rassemblement. Mondial

des Femmes contre la Guerre et le Fascisme, Mlle Suzanne
Collette, membre du Comité Central.

Réunions organisées avec le concours des Fédérations :

19 février. — Fontenay-sous-Bois (Seine) : M. Caillaud.
26 février. — Tinténiac (Ille-et-Vilaine) : M. Rébillon, pré¬

sident fédéral.
lor mars. — Les Herbiers (Vendée) : M. Joint, président

fédéral : M. Dolo, président de la Section.
1er mars. — Lorient (Morbihan) : M. Burrier, trésorier

fédéral.
8 mars. — Paris (Assemblée Interfédérale : Seine et Seine-

et-Oise) . M. G.Cudenet-, président fédéral de Seine-el-Oise ;
M. Grandjouan.

18 mars. — Catillon (Nord) : M. Regnier, vice-président
fédéral ; M. Gustave Becue.
22 mars. —■ Ànneyron (Drôme) : M. Albert Nicolas, pré¬

sident fédéral ; M. Marius Moutet, membre du Comité Cen¬
tral.
22 mars, Lens-Lestang (Drôme) : M. A. Nicolas, prési¬

dent fédéral ; M. Marius Moutet.
22 mars. --- Wattrelos (Nord) : Mme Deghilage, vice-pré¬

sidente fédérale, membre du Comité Central.
23 mars. — Villeneuve-le-Roi (Seine-et-Oise) : M. Mouton,

secrétaire fédéral ; M. Marotin, président de la Section.
28 mars. — Tourcoing (Nord) : Mme Deghilage.
29 mars. — Doué-la-Fonlàine (Maine-et-Loire) : M. Vac-

quier, président fédéral ; M. Klein, président de la Section
des Rosiers-sur-Loire.

29 mars. <— Jussey (Haute-Saône) : M. Caillault, président
fédérai.

29 mars. — Mirmande (Drôme) : M. Albert Nicolas, pré¬
sident fédéral.

3 avril. — Paris : Conseil fédéral de la Seine.
4 avril. —- Monnetier-Mornex (Haute-Savoie) : M. Maurice

Milhaud, président fédéral.
6 avril. — Lille (Nord) : M. Herlemont. président fédéral ;

M. Perrier.

Autres réunions

Conférences :

14 janvier. — Amiens (Somme) : M. Obeler.
15 janvier. — Pontivy (Morbihan): M. Martin, secrétaire

de la Section.
■4 février. — Paris-II° (Seine) ; M. Baylet, membre du

Comité Central.
11 février. — Amiens (Somme) : M. Lallart.
15 février. — Lannemezan (Hautes-Pyrénées) : M. Lahar-

gue, vice-président de la Section de T-arbes.
16 février. — Belfort (Terr. de Belfort) : M. Lorach.
22 février. — Sèvres (Seine-et-Oise) : M. René Gérin.
23 février. — Saumur (Maine-et-Loire) : M. X...
24 février. — Asnières (Seine) : M. Gombault, membre du

Comité Central.
24 février. — Pornichet (Loire-Inférieure) : M. Foussard.
28 février. — Lourdes (Hautes-Pyrénées) : M. Lafferran-

derie, président de la Section.
Mars. — Mazamet (Tarn) : M. Puginier.
Mars. — Tarbes (Hautes-Pyrénées) : M. Lahargue, vice-

président de la Section.
Mars. — Versailles (Seine-et-Oise) : M. Michel Alexandre.
lor mars. — Arreau (Hautes-Pyrénées) : M. Lahargue.
ler mars. — Cambrai (Nord) : M. Marcel Regnier, prési¬

dent de la Section.
1er mars. — Lille (Nord) : M. Perrier.
ler mars. — Magny-en-Vexin (Seine-et-Oise) : M. Collier,

président de la Section ; M. Philippon.
3 mars, — Paris-II0 .(Seine) : M. Baylet.

7 mars. — Çastelnau-Magnoac (Hautes-Pyrénées) : M. La¬
hargue.
8 mars. — Langres (Haute-Marne) : M. Rochard.
8 mars. — Trévoux (Ain) ; M. Emery, membre du Comité

Central." •

10 mars. — Amiens (Somme) : M. Moyot.
11 mars. — Troyes (Aube) : M. Marcel Gnaule.
14 mars. — Courbevoie (Seine) : M. Rodrigues.
15 mars. — Ervy-le-Châtei. (Aube) : M. Pierre Serfass, pré¬

sident de la Section de Troyes. iT . . .

15 mars. — Ligny-en-Bnonnais (Saone-et-Loire) : M. Avi-
m?5 mars. — Tourcoing (Nord) : M, Hpisman.
16 mars. — Paris-VIII* (Seine) : M. Lucien Le Foyer.
17 mars. Lannemezan (Hautes-Pyrénées) ; Mme Mar¬

celle Capy. ■ -

18 mars.' — B'agnères-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées) : Mme
^'lS^mars? ■— Fontenay-sous-Bois (Seine) : Mme Claude
G'bfmars. — Paris-XVIlle (Grandes-Carrières) M. Félicien
Challaye, membre du Comité Central. '

21 mars — Trie (Hautes-Pyrénées) : M. Lahargue.
27 mars*. — Paris-VIe (Seine) : M. Hug.
28 mars. — Sèvres (Seine-et-Oise) : M. Georges Michon,

membre du Comité Central. . *
29 mars.— Brierme-le-Château (Aube) : M. Pierre Serfass,

président de la Section de Troyes. _ ;'
1er avril. — Khouribga (Maroc) : M. L. Léandri, président

d6lera ^TiL°— Trignac (Loire-Inférieure) : M. VingOn, pré¬
sident de la Section de Saint-Nazaire.
15 avril. — Fontenay-sous-Bois (Seine) : M. L. Abensour.
20 avril. — Clichy (Seine) : M. Dubreule. ,
20 avril. — Paris-VII0 (Seine) : M. Zousmann. ,

Manifestations du Rassemblement populaire : :
19 janvier. — Saint-Gervais-d*Auvergne (Puy-de-Dôme) :

M. Blanchonnet, président de la Section; M. Noiiy, prési-
^^mars*3— Aumale (Seine-Inférieure) : M. Dubois, prési-
^8 âSrs. — Cysoing (Nord) : Mme Deghilage, "membre du
Comité Central. .

"

8 mars. — Halluin (Nord) : Mme Deghilage.
8 mars. — Lannois (Nord) : Mme Deghilage.
21 mars. — Fécamp (Seine-Inférieure) : M. Dubois, pré*

sident fédéral. V ; . :

Congrès fédéraux
l°r mars. — Cher (Saint-Amand-Montrond), M. Bergery,

membre du Comité Central. _ „ ,

l°r mars. — llle-et-Vilaine (Rennes), M. Emile Kahn,
secrétaire général de la Ligue. -
29 mars. — Loiret (Malesherbes), M. Viollette, membre

dUllCettlïl avril!U— Maroc (Melmès), M. Victor Basch, pré¬
sident de la Ligue.

Campagnes de la Ligue
Affaire Stavisky. — Herblay (Seine-et-Oise) s'étonne que

dans le procès Stavisky le parquet et la Cour d'Assises
n'aient pas entendu le témoignage indispensable de M.
Pierre Laval, conseiller de la Foncière Stayisky et.mimslre
du Travail. (14 décembre 1935.)

— Tours (Indre-et-Loire) regrette que le rapporteur de la
Commission d'enquête sur l'affaire Stavisky, M. Ernest La-
font, ait manqué à son devoir en ne publiant pas ce rap¬
port! (2 décembre 1935.)
— Tours (Indrèrét-Loire)' se félicite que les débats de la

Cour d'Assises aient fait apparaître à tous la vérité sur
l'affaire Staviskv et sur la mort du Conseiller Prince ;
constate que le développement des escroqueries de Stavisky
est dû aux fautes • professionnelles du chef de la section
financière, le Conseiller Prince : rappelle la campugne de
mensonges favorisée par la magistrature et exploitée par
une presse indigne ; dénonce h l'opinion publique l'attitude
déshonorante de certains hommes intéressés qui ont sciem¬
ment trompé le pajs ; exige que toute la vérité soit dévoi¬
lée et tous les coupables démasqués ; demande, pour iibérer
la Presse des puissances qui l'asservissent, l'adoption des
mesures législatives réclamées par la Ligue dans ses
Congrès nationaux. (12- décembre 1935.)
Conflit italo-éthiopien. — Fouras (Charente-Inférieure)

souhaite qu'une paix prochaine et équitable mette lin à ia
guerre italo-éthiopienne, mais elle s'élève .contre- le plan
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Laval-Hoare, dépeçant contre toute justice l'Ethiopie au
profit de l'Etat agresseur.
Gréoux-1 es-Bains (Basses-Alpes) proteste contre le. plan■

franço-britânniquejqui assurerait ' la victoire de la force sur
le droit en Abyssinie et demande l'application stricte des
sanctions .économiques préconisées. (16 décembre 1935.)

— Herblay (Sême-cl-Oise) s'élève contre le projet de
« règlement dit amiable » proposé par M. Pierre Laval à
Génève ; estime qiie .ce projet .constitue une'prime à l'agres¬sion ; demandé lé respect du pacte et des contrats tendant,
à -assurer l'intégrité, des frontières et la protection.des petits ,

Etats. (14) décembre 1935.)
— Amboise (Indre-et-Loire), Dol (llIe-etAfilaine), Monne-

. . tier-Mprneix (Haute-Savoie) protestent contre la proposi-
; tion de M: Pierre Lâval, pour le règlement- du conflit italo-
éthiopien, (1)4 décembre 1935.)
— Paris-X® (Seine) réprouve l'attitude de M." Pierré Laval

dans le conflit italo-éthiopien ; demande la publication j
intégrale.des accords du 7 janvier, L'application rigoureuse
des sanctions économiques conformément au Pacte de la
S.D.N. et la répudiation d'une politique d'aventure et d'en¬
couragement au fascisme. (décembre 1935.)

— Pontivy (Morbihan) constate : 1° qu'en se livrant à une
agression armée contre l'Ethiopie,'le gouvernement italien
a renié'l'engagement enregistré dans le Pacte italo-éthio¬
pien dp 2 août lu2.8.et dans.le pacte Briand-.Kellog. ;.2° quela S.D.N'. én se dressant pour la première fois en. face d'un

i grand-Etat européen, remplit enfin son rôle et se rend
digne de la'coniiance des peuples elie estime que les Gou¬
vernements qui ont travaillé .à retarder l'application des
sanctions ont contribué à la prolongation dès hostilités ; 'demande à la S.D.N. de ne pas . se laisser détourner de sa
tâche par" la Pressé à la solde du fascisme. (4 décembre
1935.) . .

— Sainte-Florine (Haute-Loire) désavoue l'altitude de Mb
Pierre Laval devantle- conflit italo-éthiopien ; constate que.par. deux fois il a fait reculer la date de convocation du

• Comité, qui devait décider de ' l'exécution des sanctions
économiques. (3 décembre 1935.)

— La Souterraine. (Creuse) approuve la résolution du
Comité: Central sur le conflit Italo-éthiopien. (24 novembre1935..)
— Trappes (Seine-et-ûise) dénonce l'attitude de l'Italie

à l'égard de la S.D.N. et approuve les 51 nations qui l'ontdésignée comme l'agresseur : réprouve le rôle joué par le
représentant de la France dans le conflit italo-éthiopien et
en part:culier dans l'application des sanctions. (12 novem¬bre 1935;) . ' .

— Villenefuve-sùr-Lot (Lot-et-Garonne) demande le réta¬
blissement de là -paix- en Ethiopie avec des conditions
conformes au droit et à la justice. (23 décembre 1935.)
Décrets-lois. — Corbigny (N.iè.vre), la Souterraine'(Creuse)protestent contre le décret-loi du 31 octobre 1935, sur la

réforme des écoles, norrijqles, réforme qui.doit être'Intégréedans une réorganisation générale de l'enseignement. ,24
novembre 1935.)
— Pont-de-Vaux (Ain) proteste contre le décret-loi relatif

aux écoles, normales et demande qu'il soit modifié de façonà aie pas porter atteinte à la laïcité. (S décembre 1935.)'
—. Privas. .(Ardèche) proteste contre les décrets-lois surla presse, sur le dessaisissement des. maires en matière de

police, sur l'espionnage, sur l'extension de îâ compétencedes-tribunaux militaires et, en particulier, cobtre le décret
qui, en fait, supprime brutalement les écoles hormales cr:
détruisant leur originalité dans le cadre dé l'Education
nationale, et en tarissant volontairement leur' recrutement
démocratique et laïque. (27 novembre 1935.) , .

—Salies-du-Salat (Hau.le-Garonne) demande au ComitéCentral d'intervenir d'urgence pour faire abroger le décret-loi visant, la réorganisation.. îles écOJës -normales et quiconstitue une mesure nettement dirigée contre l'école laï¬
que et la démocratie. (10 déc. 1935.)
— Samt-Eloy-lesrMines (Puy-de-Dôme) .jL^clamè l'abroga¬tion des décrets-lois sur la presse, sur la police d'État damsla banlieue, parisjennp, sur les fausses nouvelles et sur

l'espionnage. (17. novembre 1935.)
Dictature et fascisme. — Fontenay-Ie-Cpmte (Vendée) pro¬teste cô'nt-re l'inertie voulue du 'gouvernement- qui se plaîtà réprimer tout mouvement' dé gauche,,mhi's ferme les yeux

sur^ les manifestations; armées de lu droite. (!«• décembre
—Hondschooie (Nord) réclame !a: justice fiscale ; demande

aux groupements républicains de s'unir pour redonner àla République l'idéal qu'elle a "perdu-, (24 novembre 1935.)
— Ligny-en-Brionnais fSnône-et-Loire) s'élève contre la

faiblesse du Parlement qui laisse Jes mains libres à un
Gouvernement dominé par les féodalités lïnancièreii et. éco-'

nomiquesœt conduisant la France à une véritable dictature.
(24 novembre 1935.) -
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— Montlieu (Charente-Inf.) félicite le Comité-Central -pour
son manifeste du 5 décembre ; blâme les Parlementaires
ligueurs qui, par leur vote, ont soutenu le gouvernement ;
et décide de leur retirer toute confiance s'ils persévèrentdans cette attitude. (15 déc. 1935.)

— Nogent-sur-Seine (Aube) félicite et encourage tous les
membres du Comité Central et tous' les Parlementaires qui
mènent le combat pour l'abrogation des décrets-lois et qui
se dressent contre Je fascisme. (8 décembre 1935.)
—'-Pontivy (Morbihan) proteste contre l'impunité scanda¬leuse dont jouissent certains journalistes fascistes ou roya¬listes' poussant par leurs écrits à l'assassinat de militants

ou de Parlementaires de" gauche. (4 décembre 1935.)
— Rennes (Ille-et-Vilaine) approuve l'attitude du Comité

Central dans sa lutte énergique contre le fascisme ;
condamne la politique du gouvernement Laval qui, à l'ex¬
térieur, encourage l'agresseur de l'Ethiopie et, à l'inté¬
rieur, facilite le maintien et le développement des Organisa¬
tions factieuses. (10 décembre 1935.)

— La Souterraine (Creuse) demande, avec le Comité Cen¬
tral, qui a -autorisé les défilés.de non-cqmbattants le 11. no¬
vembre dernier? Et proteste contre Ja condamnation et le

: rejet de pourvoi des dirigeants et des militants . du
| Schulzbund. (24 novembre 1935.)

Droits des fonctionnaires. — Trappes (Seine-et-Oisë)
s'élève contre les sanctions prises contre les membres de-
l'enseignement en dehors des règles statutaires et parfois
contrairement aux votes des conseils départementaux. (12
novembre 1935.)
Ecole laïque. — Gréoux-les-Bams (Basses-Alpes) demandela protection et l'expansion de l'enseignement laïque sur

tout notre territoire métropolitain et colonial et l'institution
de l'Ecole unique. (16 décembre 1936.)

— Hcndaye (Basses-Pyrénées) s'élève énergiquement
contre le projet de réforme des Ecoles normales qui aura
pour effet de tarir le recrutement des maîtres dans le peu¬
ple, et de confier l'éducation des enfants du peuple à une
classe qui ne pourra ni les comprendre, ni les aimer; de¬
mande que . toute réforme des Ecoles normales soit liée à
une réforme d'ensemble de l'Education nationale dans un
plan démocratique d'école unique (2 décembre 1935)..
Impôts. — Gréoux-les-Bains (Basses-Alpes) demande que

la justice fiscale soit appliquée scrupuleusement (16 décem¬
bre 1935).
Incidents de Brest et de Toulon. —Pornichet (Loire-In¬

férieure) demande au président du Conseil de prendre tou¬
tes mesures nécessaires pour que soient réduites ou "rap¬
portées les peines prononcées contre les manifestants - de
Brest et de Toulon dont le seul tort fut d'avoir montré leur
attachement au régime républicain (décembre 1935).
Leretour (Affaire). — Privas (Ardèche) s'élève contre

l'incarcération odieuse de Leretour (27 novembre 1935).'
— Saint-Eloy-les-Mines (Puy-de-Dôme) s'indigne contre

la détention abusive de Gérard Leretour et réclame sa libé-
;. ration immédiute; (17 novembre 1935.)

— Saint-Maur-des-Fossés (Seine) approuve les interven¬
tions du Comité Central pour la libération de Gérard Lere¬
tour et lui demande de poursuivre cette uction jusqu'à satis¬
faction. (20 décembre 1935.)

— Viroflay (Seine-et-Oise) demande la libération de Le¬
retour. (21 novembre 1935.)
Ligues factieuses. — Ilondschoote (Nord) approuve entiè¬

rement l'action du Comité Central relative au désarmement
et à la dissolution des ligues factieuses. (24 novembre 1935.)

— • Ligny-en-Brionnais (Saône-et-Loire) proteste contre
l'inertie d'un Gouvernement en face des manifestations
armées des ligues factieuses ; demande que les chefs res¬
ponsables des manifestations sanglantes de Limoges soient
énergiquerpent mis hors d'état de nuire. (24 novembre 1933.)
— Meluri (Seine-et-Marne) émet le vœu que le texte voté

par la Chambre, demandant la dissolution des ligues fac¬
tieuses, soit adopté sans modifications par le Sénat (8 dé-

' cembre 1935.)
— Rosnv-sous-Bois (Seine) demande au Comité Céntr'al

de suivre de très près la rédaction de la loi relative au
désarmement et à la dissolution des ligues et de veiller
par la suite A la stricte application de cette loi. (S décem¬
bre 1935.)

— Saint-Amand-Monlrond (Cher) compte sur la vigilance
du Comité Central pour surveiller la stricte application de
la loi concernant les ligues factieuses. (8 décembre 1935.)

— Saint-Fort-sur-Gironde (Charente-Inférieure) approuve
Je projet Chauvin, à condition que ies articles concernant
la vsnis «t la détention des armes soient appliqués dans
une absolue impartialité; demande que toutes manifestu-
posé'par le'projet Chauvin; réclame le désarmement des
officiers de réserve (24 novembre 1935.)
-Salies-du-Salat (Haiité-Garônne) demande l'application
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rigoureuse et sincère de la loi sur Je désarmement et la
dissolution-des divers groupements paramilitaires. (10. dé¬
cembre 1935.)
— Tonneins...{Lot-et-Garonne) demande^ pour le cas où le

Gouvernement refuserait de dissoudre les ligues factieuses,
que les Sections soient alertées en vue de défendre le
régime contre toute attaque éventuelle. (30 novembre 1935.)

— Trappes (Seine-et-Oise) proteste contre l'attitude du
Gouvernement Laval qui ferme les yeux sur les agissements
des ligue® factieuses. (12 ' novembre 1935.)
Mandat, vote. — Gréouxdes-Bains (Basses-Alpes) ' déman¬

de le droit de vote pour les femmes françaises; (1.6 décem¬
bre 1935.)
Objection de conscience. — Privas (Ardèche) demande la

libération immédiate de Bernizet. (27 novembre 1935.)/

Activité des Sections

Créteil (Seine) demande au- Gômité Centrai de mettre
toute l'autorité de la Ligue au service de la paix, de renou¬
veler sans cesse ses appels à l'esprit -pacifique du peuple
français pour qu'il. impose à . ses élus un redressement • de
la politique extérieure rendant possible l'acheminement au
désarmement général et contrôlé, condition de la reprise
économique dans la paix consolidée. (19 décembre 1935J
Dol (Jlle-et-Vilaine) demande-la . modification du ..statut de

la Banque de - France, afin qu'elle cesse d'être une arme
contre-la démocratie' et la paix.v(17 -décembre 1935.)
Gréoux-les-Bains (Basses-Alpes) félicite le Comité Central

de prendre la tête du mouvoment populaire pour défendre
et. assurer la liberté, la justice et la pa'ix; elle demande l'ap¬
plication intégrale du plan élaboré par la C.G.T. en vue du
redressement - moral et financier du régime et, réclame le
désarmement général des nations. (16 décembre 1935.)
Guise (Aisne) demande au Comité Central d'insister au¬

près des Pouvoirs publics pour le'contrôle de l'Etat sur la
Banque de Franee et les grands trusts,, pour une politique
de paix .conforme aux engagements souscrits .par la .France
à la S.D.N. (11 décembre 1935.).
Gréoux-les-Bains 'Basses-Alpes) invite le Comité. Central

à intervenir énergiquement poqr faire entendre en paiit )ieu
une meilleure compréhension de la justice humaine. (22 no-,
vembre 1935.')/
Hendaye (Basses-Pyrénées) demande ù la Chambre d'ob¬

tenir du Gouvernement Laval qu'il s'associe, sans réserve,
aux propositions prochainement présentées & Genève, en
vue de la mise en vigueur immédiate de Jiembargo, sur Je
pétrole destiné ù l'Italie ou à ses colonies. (2 décembre.1935.)
Ivry-sur-Seiue (Seine) félicite le Comité Central pour son

heureuse idée de publier dans les Cahiers les discours,
des trois parlementaires qui ont mené une lutte ardente
pour la dissolution des ligues (décembre. 1935.)
Keryado (Morbihan). Sétif (Constanline) font -confiance

à l'a Ligue et à l'Association juridique internationale, pour
leur couvre humanitaire et noble; Gréoux-les-Bains (Basses-
Pyrénées), Keryado (Morbihan), S.é.tib (Constanline) s'élè¬
vent contre le « Procès dés'25 » de Neukoln et demandent
l'acquittement des inculpés injustement accusés (novem¬
bre 1935.)

Ligny-en-Brionnais. (Saône-et-Loire) demande que la carte
du combattant soit accordée à tous les anciens- .combat¬
tants qui ont participé, aux campagnes d'Orient. (2-4- no¬
vembre 1935.)

Ligny-en-Brionnais (Saône-et-Loire) proteste contre les
paroles injustes tant à l'égard de l'enseignement public
que de l'ensemble du corps enseignant et des instituteurs
en particulier., prononcées le li décembre, au déjeuner Ru-,
pleix, par M. Je général Weygand, qui, d'après las jour¬
naux, aurait dit ; « A l'incorporation au régiment,, 30 % .des
jeunes soldats sont, sinon illettrés, du moins si ignorants
qu'on doute qu'ils aient fréquenté l'école. S'ils l'ont fré¬
quentée, leur ignorance est, soit le fait des maîtres, soit le
fait des programmés. Car trop souvent, aujourd'hui,, on
gave Ja jeunesse qui avale -sans la digérer la science mise
en pilules, une fausse science, école de paresse, dè facilité
et de sot orgueil. » '(15 décembre 1935.)
Lourdes- (Hautes-Pyrénées) demande que la radiation pro¬

noncée contre Mi Georges Desbons par la Cour d'Aix-en-
Provence, soit rapportée, (19- novembre 1935; )
Noiay (Côte-d'Or) approuve, la réponse du Comité Cen¬

tral au mandement dè l'archevêque de Cambrai;et des évê-
ques de Lille et d'Arras. (8 décembre 1935.)
Glivet (Loiret) approuve et Appuie l'action du Comité Cen¬

tral jusqu'à, ce que complète justice soit rendue dans l'af¬
faire Marlin. (5 décembre 1935.)
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Rouen (Seine-Inférieure) protesie contre les termes û»i
discours prononcé le l9r novembre à Rouen par le général
Dufour et s'élève contre cette volonté affirmée dé. présen¬
ter, pour, les soldats, la guerre de 19141918 comme « fraî¬
che et joyeuse »; demande que les fonctionnaires militaires
soient dispensés de prendre la parole devant les monuments
aux morts de la guerre. (Novembre 1935.).
Rouillac (Charente) blâme les -parlementaires qui se sont

dessaisis de l'autorité qu'ils tiennent du pays au profit du
pouvoir exécutif. (22 décembre 1935.)
Saint-Eloy-les-Mines (Puy-de-Dôme) s'élève contre la par¬

tialité' dés pouvoirs publics et.de certains'tribunaux ; ré¬
clame la justice égale pour tous. (17 novembre 1935.)
Saint-Jean-de-Liversay (Charente-Inférieure/ adopte l'or¬

dre du jour du Comité Central relatif au Rassemblement
du 1-4 juillet. (27 octobre 1935.)
Saint-Sever (Landes) félicite les conseillers généraux des

Landes de la suppression de l'indemnité attribuée â l'Aéro-
Club des Landes, dont quelques membres prêtaient leur
appui aux organisations fascistes. (Décembre 1936.)
Salies-du-Salat (Haute-Garonne) demande au Gouverne¬

ment Laval d'envisager une mesure d'amnistie générale
pour les condamnés politiques des manifestations qui ont
eu lieu après le 6 février 1934 et de comprendre dans cette
amnistie des objecteurs de conscience. (10 décembre 1935.)
La Souterraine (Creuse) propose au Comité Central la

mise à l'étude des textes légaux permettant : 1° ën dehors
des art. 358 et 359 du Code d'instruction criminelle, la pour¬
suite de quiconque aura fait une accusation reconnue fausse;
2° de compléter les art. 128 et 229 du Code d'instruction
criminelle, par la faculté de déclaration publique du non-
lieù lorsqu'elle- sera demandée par la personne qui en
aura été l'objet ; 3° quand elle sera demandée par l'inté¬
ressé, une compensation en- faveur de toute personne injus-
temeîU accusée qui . aura été appelée devant le juge d'ins-
tructjon ; 4° l'application sévère des art. 184 à 191 du Code
pénal et particulièrement de l'art. 186 visant les abus d'au-

'

tdrité : a) contre les particuliers; b) contre la chose publi¬
que.

Tours (îndre-et-Loire) demande aux organisations ck
gauche groupées dans le Rassemblement populaire : 1) de

: lutter sans trêve contre le fascisme; 2) de. préparer un
programme eo'nstructif minimum commun; 3) d'apporter
leur concours à toute formation gouvernementale qui entre-

; prendra de réaliser ce programme commun; 4) d'exiger de
ce gouvernement de prendre les mesures nécessaires ù la
sauvegarde de la liberté, à l'aësainissement de la situation
financière et économiqué, au maintien dé la paix. (2 décem¬
bre 1935.)

T5a-vpes '(Seine-et-Oise) proteste contre les économies
, fùitesHlans le budget de l'Education nationale et dons celui
de la Santé et. de i'I-lygiène publique. (12 novembre-19^,)
Viroflay (Sëine-et-Oisëj signale que certaines retraites

d'officiers n'ont pas subi la réduction prévue par les décrets-
; lois; elle s'étonne de cette injustice et demande que le
Comité Central fasse une enquête à ce sujet et proteste
s'il v a lieu; demande, en outre, l'application de l'article
de loi qui prévoit Une caisse de retraites pour, les fonction¬
naires, permettant la capitalisation de leurs retemps. ;
réclame nouveau l'abrogation des lois scélérates. (2l no¬
vembre 1935,)
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MEMENTO BIBLIOGRAPHIQUE
Jacques.Rennes : •Exposé du marxisme (Ed. Liberté, 'VI

francs).^. Cèt exposé, que précède une attachante biogra¬
phie de TvMrx, est ,très clair et donné l'intelligence complète
du marxisme; Notamment eh ce qui-concerne ses fondements
philosophiques. L'auteur met en valeur la place qu'a tenue
l'idée de; justice dans l'esprit" de" Marx et fait ressortir le
caractère proprement révolutionnaire de son système. Il
termine parjj'n acte de foi dans la disparition du capitalisme
et d'ans son. remplacement par la cité socialiste. — R. P.

13. Nogaro : La monnaie (2e' édit., Librairie1 générale de
droit, 1935, 45 fr.). — Les écrits sur les.phénomènes moné¬
taires abon'dertt ; il en est" très peu de réellement utiles ou
recommmida'blfc's. Aussi eèt-cé avec joie qu'on signale ici
la 2' édition de ce magistral ouvrage, entièrement refondu
vil mis au courant des faits monétaires les plus récents.
L'auteur; a Jjébuté dans la littérature économique, il y a
trente ans, qiàr un ouvrage scientifique sur les questionsmonétaireâ;.: à l'époqùe où ' cellés-ci intéressaient peu le
grand piiîflic. 11 nous apporté aujourd'hui le résultat d'une
réllexioirihintërrompue sur ce sujet qui domine ' toute la
vie économique et nul n'aura le droit de parler monnaie
et d'en écrire s'il n'a lu-Ce livre si remarquable. — R. P.
Louis Mkrat -: Fout sauver le meilleur du capitalisme. ,

— (Sirey,; 1935, 18 fr.). — Analyse des éléments de la crise
économique et de l'a situation présente : l'information de.
l'auteur semble assez hâtive, mais son exposé est très
cohérent. J1 conclut à la nécessité de réaliser une autarchie
relative, fin limitant le commerce extérieur au troc du
superflu éonlr'e l'indispensable; et, en développant, le mar¬di.;' intérieur par le progrès social. Il entend limiter l'inter¬
vention de l'Etat en matière'économique et combat aussi
vivement lia déflation 'concertée qué les manipulations
monétaire."R. -V. 1

' •-1L_ Manions : La race dans la. civilisation. (Payot,1935, 25 fr:). — Ce livre, écrit par un maître de l'anthropo-
Ipgie et de la sociologie,, fait justice des nombreuses .sot¬
tises qui constituent la doctrine du racisme nordique. L'au¬
teur réfuté minutieusement les erreurs, les contradictions,
les affirmations-gratuites, des auteurs qu'il combat et s'ap¬
puie sur une masse de faits-pien, contrôlés pour assigner,,
a ce qu'il convient d'appeler races, une juste déiimtion et
un rôlq.. .relatif, dans les . facteurs de l'évolution sociale. Il
prouve qpe tousulea groupes historiques importants ont été
des composés de races hétérogènes : que -les différences de
races ne ..sont pas .des différences d'espèces et que. Ips diver¬
ses races, possèdent la .totalité des qualités humaines, mais
a des d„ôgr..és et.en combinaisons diverses. Il fait-'voir qu*il
existe de telles différences- entre individus d'une même
race, de telles, ressemblances entre hommes de races diver-

.94 ,n<? aurait _ attribuer à la race la supériorité ou.1 infériorité des. individus. Le préjugé de race n'a aUcun'fondemeht scientifique. Mais il convient, de rechercher,
dans toutes les races ' l'amélioration de l'individu et l'au¬
teur fait fond sur l'eugénique pour ,y parvenir. Livre objec¬
tif et scientifique par la rigueur de sa méthode. — R. P.

Marc Çhadourne : Extrême Occident. (Pion,: 12 fr ) —F! s'agit, dans ce livre, des Etats-Unis et du Japon. L'au¬teur nous en rapporte des tableaux et des souvenirs. d'Une
grande précision et que son styjé, vif et coloré, fixe forte¬
ment dans la mémoire. La vie américaine, avec ses étran-
getés qui - voisinent avec une certaine standardisation des
mœurs. ,e Japon, avec ses aspects gracieux et horribles
juxtaposés, nous'sont représentés en des pages réellementfrappantes. M. Chadourne nous promet, un « Extrême-
Orient ». qui" achèvera le récit de son « Tour du monde » :
après avoir goûté la qualité du livre visé ici, ort attendl autre .avec -impatience. — R, P.

Th. Bat.k • Races. Mythe et Vérité. (Ed. sociales inter¬
nationales 1935). — Les racistes se divisent eu deux races :
il y a les « savants » et il y a les « politioues ». Th Balk
nous fait voir, avec une abondance de" textes et de docu¬
ments, tout ,£equ.Tl, y a de yague, de téméraire et de con¬
tradictoire dahs de racisme scientifique. Il nous montra
avec la même force, l'absurde et l'odieux de la politiqueraciste et notamment de celle du lift Reich. A la notion
vague de race, il oppose celle ,de. chisse, assurément plusfondée. Son livre, documenté et vigoureux, fait justiced'un très grand nombre de « bobards » malfaisants. — R.

Gouîven Mazdas : Social fédéralisme. (Ed. de la Breta¬
gne Fédérale, Rennes, 7 fr.50). — L'auteur de cet opuscule
— préfacé par. Armand Cnarpéntieg — vitupère• tour à tour ■
le libéralisme démocratique et les diverses formes du sociç-' ' ' " *
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lisme marxiste. Il n'y voit que doctrines fausses, oppres¬
sives et génératrices de guerres. Il leur oppose le social
fédéralisme, qui proclame le droit au travail et le droit à
la vie, la fragmentation d.es Etats en unités ethniques, et
leur regroupement en fédérations et confédérations ; M. G.
Mazéas, qui se place sous le patronage de Proudhon, lui
emprunte bien sa logomachie, mais se montre beaucoup
moins précis que son maître sur les « voies et moyens »,
ce qui, au demeurant, retire à son livre beaucoup d'intérêt
et le fait range* parmi les innombrables pamphlets politi¬
ques et sociaux dont notre écriveuse époque se montre si
prodigue. — R. P.
Juiian Grande ; La place du Japon dans le monde. (Pa¬

ris éditions, 15 fr.). ■— Traduit de l'anglais, ce livre est
écrit d'un point de vue exclusivement britannique et le
nom de la France, bien qu'elle ait des intérêts extrême-
orientaux, n'y est même pas prononcé. L'auteur, avec une
belle indépendance, ne se fait pas faute de critiquer, quand
il le faut, la politique de son pays. Mais il s'applique sur-
tout à dissiper les préjugés européens sur le Japon et nous
montre ce pays plus pacifiique et moins redoutable, éco.
nomiquement, que nous ne sommes portés à le croire. Livre
rassurant et, en tout cas, très riche d'observations pitto¬
resques et de jugements neufs. — R. P.
L. Barbedetti: : Aux sources de la douleur. (La Frater¬

nité. universaitaire, 1935). — Dans cette nouvelle série de
« recherches. philosophiques », L. Barbedette se montre le
psychologue pénétrant et le moraliste très humain que nous
connaissons déjà. Il recherche ici les conditions du bon¬
heur individuel et de l'harmonie collective, et discute les
principales thèses dès philosophies du bonheur, ainsi que
celles de l'individualisme social. Il excelle à dégager des
thèses opposées, ce. que chacune d'elles contient de bon
et d'utilisable et il en constitue un éclectisme moral où
l'amour et la raison, l'indépendance et l'altruisme, jouent
un rôle égal. —• R. P.
Antoine de Mun : Dictature ou Parlement ? (Alcan, 12

francs). -- Le titre de ce livre en constitue la partie la
plus excellente. Encore est-il inexact, car c'est entre la dic¬
tature et la monarchie que nous donne à choisir l'auteur,
après avoir posé en principe que seuls ces régimes se mon¬
traient efficaces et repris, non sans talent d'ailleurs, tous

: les lieux communs de la critique du régime parlementaire
; et de la politique française d'aujourd'hui. Si tout cela était
vrai, il n y aurait plus qu'à « faire un roi ». » —sans être
sûr, nonobstant la caution de M. de Mun, que les choses
en iraient mieux. — R. P.
Georges Buisson ; L'assurance-vieillesse. Guide de l'As¬

suré. (Ed. de la C.G.R., 1935, un fr.). — Le 1er juillet pro¬
chain, les pensions de vieillesse prévues par la loi sur les
A. S. vont commencer à être payées. Comment les assurés
pourront-ils connaître leurs droits, à travers les prescrip¬
tions d'une législation forcément, complexe ? A cette ques¬
tion,, que beaucoup se seront posée, la brochure de G. Buis¬
son vient répondre. Cet opuscule est une merveille de clar¬
té, de précision, de simplicité et il rendra d'inestimables
services ; on peut en être reconnaissant à l'auteur. — R. P.
Marcel Chabot : Zola. (A. Messein, 3 fr. 50). — Court

et vigoureux poème en vers libres, où l'auteur exalte l'es¬
prit qui anime l'œuvre de Zola. — R. P.
L. Bulghéroni : Jeu de massacre. (A. Massein, 9 fr.). —■

Sur les beaux-arts, les lettres, le théâtre, le féminisme,
les sports, l'auteur exprime, au courant de la plume, des
opinions sensées. Peut-être n'y avait-il pas là matière à un
livre, mais c'est un grand plaisir pour un auteur, mêmè
quand il raille la manie d'écrire, que de se voir imprimé
tout vif. Soyons donc indulgent à celui-ci. — R. P.
Frédrik Norman ; Piano per la riorganizzazione délia

economia mondiale. (Cuba, 1935). — Il y a là tout un plan
de « commerce dirigé » internationalement. Le système
proposé est cohérent ; est-il applicable ? C'est une autre
affaire. L'auteur aurait voulu en saisir la S.D.N. • mais
celle-ci ne peut accueillir que les requêtes des Etats, et
M. Norman propose que le pacte de la S.D.N. soit modi¬
fié pour permettre à tout citoyen du monde de soumettre à
cette organisation au moins les questions intéressant le
droit des gens. — R. P.

Georges Bourgin : L'Etat- corporatif italien. (Ed. Mon¬
taigne, 1935, 15 fr.). — Spécialiste des problèmes italiens,
'G. Bourgin retrace, dans ce volume, la formation de ta
doctrine corporatiste du fascisme et fournit une copieuse
documenietfon sur l'organisation des forces productrices
par la corporation, telle qu'elle est définie par les lois
inussoliniennes. Le corporatisme ambitionne de régir toute
la vie économique, sociale et politique de l'Italie, sous
l'impulsion et l'autorité de l'Etat. Ce « totalitarisme »
réussirâ-t-il à s'implanter ? Possible, Se monfrera-t-ii supé-
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tfeiir àtrô àhtrés r'gimes èfc la démocratie, .qu'on se hâte
un peu trop de déclarer mortè, sera-t-elle dépassée eil
efficience sociale, par. île, nouveau système ? C'est; ce don*
il est permis dé doiltèr-fbrtcméfit; ët Bbiffgiii l'indique avec

. beaucoup de. tact, mais..à ne s'y point méprendre. — R. R
jdSépJr Buàms : L'Economie è'ovttlique, maîtresse de ses

'destins.- (Les- Bd: Nouvelles,- 2 îr-. 50). — Apologie du régi-
feie de l'bT.R.S.S. La nation est entièrement maîtresse de
ses moyens" de' production ; son programmé économique
S'exécute largement ët l'individu, débarrassé de toute an-
poisse de l'avenir, .y vit plus pleinement due dans les régn
mes càpilujlstes. L'bpiisctilë, tout vibrant d'admiration
-our l'IfiR.S.S. se termine par. quélqfies pages de mépris à
égard de -,1a. .démocratie. — R. P.
Régis • de \i hayr -: 1935, Paix alite l'Allemagne ?

(DenoSl ei Steele, 15 fr.). — L'interrogation qtie contient
ce livfé, écrit vefe la. fin de :1934, sê pose aujourd'hui plus
fortement que jamais. M., de Yibraye montre les fautes dé
notre polrtiqué extérieure depuis 1919- -ët il ën dénonce
les conséquence.-.. Pbur avoir manqué -dë eorifiarlce ea
nous pour nous être,fait tiç d'Allemagne une repr'senta-
tioui a proprement parier « diabolique. », pour p. avoir pas
su comprendre -notre mission d'arbitré désintéressé en
EUfbpe. iiôus' avons grav.-rîient contribué à comprOniëUre
la paix.- -Piûs'què -jamais r il est essentiel de réintégrer sin¬
cèrement l'Allemagne dans la communauté européenne,
car si on ' ne veiit pas se battre, àlor's il fâtit négocier. La
thèse de M. de V. serait piiis convaincante ëilcore si, au
bilan des eireurs françaises, il cnpoôâit celui des erreurs
allemandës. Mais, plus que jamais, on pëiil se dire que si
1935 n'apporte pas la. paix avec l'AUëmafirtë, leâ chances
de guerre se trouvèrent dangereusement accrues, -- R. P.
ChrônoWgie économique internationale (Sirey,. 1934).

— Premier volume d'un très intéressant. recueil dë faits
économiques publiés par M. Marjolin et préfacé de M. Rist,
sous les auspices de l'Institut scientifique de recherches
économiques et sociales. — R. P.
BarthélemynDE ' LiGHT : Lu: paix créatrice. (Marcel ..Riviô?

re 2 vol., 35 fr.). — L'auteur de cet ouvrage, qui doit corn-
porter encore- deux autres1 volumes, a..entrepris, d exposer
les principes.- et les faits constitutifs d'une véritable scien¬
ce du pacifisme. I! traite ici des doctrines paciiistes.de
tous les. tomps-êt il est Réconfortant de voir, en le lisant.,
que, siHôus les pays du'mondé oht poursuivi la gloire
assez dérisoire des combats, en revanche, tous ont eu leurs
doctrinaires et leurs propagandistes de la paix. Les ■ deux
volume <ic B- de Ligîit sorit fine véritable encyclopédie de
philosophie sociale dii pacifisme et apportent la démons¬
tration éclatante de m vérité dè cette doctrine en même
temps que l'a réfutation décisive des sophismes. qui lui
opposent tous ceux qui, par tempérament ou par entraî¬
nement,, ne1 cessent, de. « hurler la guerre ». — R; P.

G Ap-piiuX : Hitler par lûi^n-émc, d'exprès sgn livre
* Me ::. Karnpf ». (Ed. Haiimont, 139, rue Broca, 10 fr.). —
Le dictateur allemand a fait saisir l'édition française de
son ouvrage, qui continue à être répandu à profusion dans
son pays. M- App filin analysé, Clarifié, et commente sobre- ■
ment cette Bible nazie. Hitler s'y confesse, y raconte sa
propagande,, y exposé ses « idées » poiitiquës et sociales.
C'est aiiisi qiio le lecteur finit par së former de lui 1 image
d'un esprit simpliste et exalté, d'un propagandiste adroit
et tenace et qu'il prefid cormaisàsnce des idées extrava¬
gantes ët' dangereuses,* et.•bien -'connues 'aujourd'hui, de ce
messie hu stupide ■ rac'isine'. Beiix haines dominent et ani¬
ment tdlitè la docirine hitlérienne : celle des juifs et celle
de la France, il a déjà montré que, polir les manifester, il
ne recule devant aucun, moyen. — R. P.
Nicolas Muriiay. Butler : Point de vue. (Publications

de la Conciliation: internationale,, -1934). — Ce recueil con¬
tient la traduction-de douze Conféreudés de M.-M. Butler,
sur des-sujets d'histoire, de-politique, d'économique. Dans
la dhersité des questions traitées, Une véritable unité de
pensée apparaît : la foi de l'auteur dans la démocratie,
dans le libéralisme, dan? la coopération internationale. La
clarté de la pensée, l'abondance des formules frappantes
et des exemples topiques expliquent le suedès que ces essais
ont rencontré auprès dfi, public amérièaib et. que celui de
notre pays ratifiera saris alièuft' doute. R. P.
Mme Gaston EtifeàNE : Utilisation des loisirs des travail¬

leurs (Lib. P.. Belin, 1935). — L'auteur, qui est surinten-
â-ânté au-PiD., déci'it les'œuvres consacrées, en France,, aux
loisirs ouvriers : 'patronages, cerclés sportifs, bibliothèques,
etc. Elle insisté pârtiéuliérëmënt sur lés œuvres confession¬
nelle- et, les fondations patronales, mais;Cèt exclusivisme
provient peut-être de ce quoi n'existe à peu près rien d'au¬
tre chez-nous, à part-les crêàtiôhs du Comité natidtiâl des
loisirs, auxquelles Mme Etienne consacre à peine deux pa»
ges. L'ouvrage s'achève par quelques notices sur l'organi¬

sation des loisirs dans.quelques pays étrangers. Ouvrage
incomplet, mais îitilè pourtant; — R. Pi
Hàns Beichenbach : Atome. et Cosmos. (Flammâriôn, 12

francs). — Mettre è, la portée du lecteur instruit, mais pro¬
fane, les idées esséntiêllès dë la physiquè moderne, tel a
été le but, visé et atteint, par l'auteur. Constitution ae
^univers, structure dè l'atome, .notions -dû tèriips et dé 1 es¬
pace, etc. ont fait l'objet des recherches scientifiques les plus
approfondies dépuis lé début du • siècle et toutes les. idées
sur lesquelles nous avons vécu hagûère, sont aujourd nui
périmées. On a quelque peine à modifier son système du
monde, et nombreux sont lès prèblèmes pîiilosdphiqlies

Sue soulève la physique nouvelle ; pourri en citer qu un:,lommérit avec là nètiën d'une matière discontinue et dont
es innofhbràbles particules pont en .perpétuel meuv-.meni;
expliquer la persistance ou la reproduction des formes des
objets ? =- R. P»
René Hubert : ' L'OrïëHIâlWn profëssionnelle et la for¬

mation technique. (Sté d'études et inform. éçoa* mj"g
Saint-Oer;.«in, 5 if). - rtiiâ utile âuê jatnais,. eH Béfflél
tie crise, l'ôrièiilâUon professioiinelle s institue librement
dans notre pays. Quels en sont les buts.
les conditions d'action ? Où m sont, actuellement, en
France et ailleurs, les institutions qui s en tracupeW? QaeU
rSàttltMS ont-elles Obienus et quels progrès pM.t-un en
ntlèndfë l C'est à ces viiésfctëns qile répond excellemment
l'étude très snBStaHtiêlle de R. Hubert,, qui y a mis toet?
sa science de psychologue et sa connaissance dés rêali^
gdciàlëS; — R. P:
Albert Bàyèt : Pdèijisme et christianisme aux prèmièri

Morales de VEvahgile, qui a ouvert des faerizJf9
iiéêÎM- — Tôdt le mondé connaît le Inre dé M. Bayèl^ Les
sur tmmè dé là ffioràlë .ehrêtientie.
Aujourd'hui, M. Bayet fait parâHra,- aux (LmTës.rspré-

sematives, une étude inspirée du même esprit scienîifique :
Pacifisme et CHiisliahUfnê aiix pfefOtéfs sièdles. ce livré
doit être lu. _ . . . .... ... .-a

Àiissi haut qu'on remonte dans 1 histoire de 1 Eglise,
on y trouve, sur la question de la guëfrg ët du service
militaire, deux tfiqréles l'iblefdment opp6éées.
L'une enseigne la * non-iêâistance »; elle lUterdn aul

fidèles de servir et de tuer ; elle rejette hors dë 1 BgîisS
les soldats qui ont versé le sang ; .elle honoré du titre de
martyr i'objctëur de conscience Maximilién.
L'autre admet la légitimité de la résistance fié la guÇre,

dit service militaire : èliê pérmet âuk fidèles d'être soldats
ei leur fëcbmiiiande d'être bons soldats; .. .

Ces deux .morales -se réclament l'uné ët l'autre de Jésus,
auquel oiit fait dire, dans Matthieu : « Remets ton ëpëè au
fourreau », et dans Luc : « Que celui çjui_ n'a pas d'épée
vende sofî îhàritèaii, et qu'il ëii aéhêtê une...» ...... ...

Les deux doctrines Opposées cbéxistêrit dans l'Eglise de3
premiers siêcléë êh évitant dé se hétiriër de fhdfit, Maiè, én
314 révolution : lé concile d'Arlës prefid Vioiêfrirtjëfit I-ôL
fensive contre les * dbjéctcttfà de èOfiseiêh'ié » éi ÎSs punit
d'ëjmbmmunicâtiofi.
À quoi est due cette révolution ?
L'hypothèse proposée par.].'autetir ne rend, pas seule-

merit" compte de la décision d'.\rles ; elle dëëôûvrè là Fài-
son politique profonde, d'origine toulë paléimè, qui. à assu»
ré, dans l'Empire romain, le triomphe du christiahisinè.
Ce livre/ tout de fajts et dé textes, ne s'adresse pas.séùle-

ment à ceux qu'iTitërêësë îé fameux problème dé l'objec?
titm dé cônsciëhcë, mais plus, gèhéràlëméht ,è tous ceux
qui suivè'nt l'effort ténlé par le ratiènàliémè riiddërnê polir
étudier les: faits religieux selon les méthbdêê dê îâ èciênéé.
(Le démandgr. au Sécréiariat de 1' « UMoîi hatltihilisiê *,
54, rue dë. Seine, Paris $è)->
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LES CAHIERS DES DROITS DE L'HOMME

JOYEUSES VACANCES!...
sur la Manche, l'Océan
Qôte-d'Azur, les Alpes

Prix à la portée de tous
PENSION COMPLÈTE :

Stations depuis 17 Frs
Hôtels confortables .. — 23 Frs
Hôtels grand confort .. — 30 Frs

HOTELS CO0P, 85, rue Chariot, Parls-3
COTE D'AZUR
MENTON. — « Les Sapins », dans un des plus beaux

coins du monde, à 500 m. de la plage. Verger, potager,
fleurs, pinède, 28 tr. par jour, taxes incluses.

1^1^^ H°tei du Midi> m- gare P.-L.-M., pi. cen-
*re, tout conf.,meil. accueil. Chamb. dep. 12

francs, pens. cornpl. facult. depuis 28 francs.
NICE. — Pension « La Malouine », 62, ,Bd Carnot. Tout

confort, cuisine soignée. Jardin vue sur mer. Prix réduits.
Arrangements pour famille.

VILLEFRANCHE,
COTE BASQUE
ENTRE BIARRITZ ET BAYONNE, Anglet, villa Sainte-

Thérèse, maison de tout premier ordre. Forêt, mer, monta¬
gne, cure d'air, repos.

VENDEE
LA TRANCHE. — Hôt<-1 de la Plage, sur la plage même,,

vacances agréables, sable d'or, forêt, pins, pêche. Tenu par
ligueur. Pens. complète depuis : juin 20 fr., juillet 21.

BRETAGNE
CAMARET-SUR-MER (Finistère). Hôtel Moderne, sur le

Port, face mer. Spécialités crustacés. Pension juin-sept.
depuis 18 fr. ; juillet-août, 25 fr. Recommandé.
QUIËERON-ST-JULTEN : Pens. de famille « Ker Lina», à

100 m. plage, jardin, cuis, réputée, le meill. accueil, pr. très
modérés, remise intéres. aux ligueurs. Juin pr. spéc. Tél. 94.

SABLE D'OR-LES-PINS, Pléhérel (Côtes-du-Nord). Au
bon Accueil. Vue sur la mer, tout confort. Pension à partir 22 fr., boisson comprise.

MANCHE
Vacances à SAINT-PAIR-SUR-MER, près Granville. Loge¬

ment, 3 repas, boisson comprise, 20 à 23 fr. par jour. La
Vague, 18, pl. Dauphine, Paris-l0»-. Dem. notice, t. p. r.

LION-SUR-MER (Calvados). — Le Grand Hôtel, sur la
plage. Pension depuis .30 fr. Tout confort. Prix réduits en
juin. Mme Malaval, propriétaire. . *

TOURAINE
TOURS. Châteaux de la Loire. Hôtel de Grammont, 16, av.

de Grammont, 30 ch. tt confort dep. 15 fr., sans restaurant,
eau copr. chaude et froide. S. de b. Garage. T.C.F. A.C.F

STATIONS THERMALES
VifRY Vdla Thermale, r. Gaîliéni, près Sources, surv ivJu beau parc Côlestins, tranquillité, confort, pension
premier ordre, sa cuisine, de 28 à 35 francs..

CHATÈLDON. — Hôtel de i-a Roseraie. Séjour campagne
(pêche écrevisses), près Vichy, excursions. Pens. 20 francs
par jour.

PECHE
Hôtel Demoncy, Dormans (Marne). Tél. 18. Tout le con¬

fort. Bonne cuisine bourgeoise. Jardin. Pavs de repos et
de pêche. Pension complète. 25 fr. *
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